
1 

 

Diplôme Inter-Universitaire Ethique en Santé 
« Réflexion éthique et philosophique pour le soin, l’enseignement et la recherche en santé » 

 

 

Année Universitaire  2016 - 2017 

 

A propos d’une question éthique en laboratoire de 

biologie médicale :  entre respect du secret professionnel 

et protection des partenaires ? 

Comment s’organise la réflexion éthique au laboratoire de Biologie Médicale ? 

 

Estelle BUGNI 

 

Mémoire soutenu le 7 septembre 2017 

 

 

Tuteurs : 

Tuteur Académique : Docteur Yves ZERBIB – Lyon 

Tuteur Professionnel : Monsieur Roland CHVETZOFF- Trept 

  

 

 

 

 

 

 

S. HENNEBICQ – Pr R. JUVIN 

 

       Pr F. CHAPUIS – Pr JF GUERIN  

Mme F. DOIRET 

Dr P. VASSAL – Pr B. LAURENT        

Pr F. LUCHT  

Pr JE BAZIN 

 

  



2 

 

Table des matières  

1. GLOSSAIRE ___________________________________________________________________ 4 

2. INTRODUCTION _______________________________________________________________ 5 

3. SITUATION DU SUJET ___________________________________________________________ 5 

4. ANALYSE CRITIQUE DE LA LITTERATURE ___________________________________________ 6 

4.1. Eclairage technique scientifique : _____________________________________________________ 6 
4.1.1. Le patient est -il susceptible de transmettre le VIH à ses partenaires ? _____________________________ 6 
4.1.2. Le patient est -il susceptible de transmettre d’autres Infections sexuellement Transmissibles (IST) à ses 
partenaires ? ________________________________________________________________________________ 6 
4.1.3. Le patient est -il susceptible de se contaminer avec d’autres IST ou de se contaminer avec une autre 
souche de VIH ? ______________________________________________________________________________ 7 
4.1.4. Quelle est la nature du danger représenté par la transmission du HIV et des autres IST ? ______________ 8 

4.2. Eclairage sociologique : ____________________________________________________________ 10 
4.2.1. Représentation sociologique du HIV et stigmatisation de la maladie ______________________________ 10 
4.2.2. Perception du HIV par les personnes séropositives ____________________________________________ 10 

4.3. Eclairage législatif sur la pénalisation de la transmission du HIV : __________________________ 15 
4.3.1.  La transmission du VIH est-elle punie par la loi ? _____________________________________________ 15 
4.3.2.  La transmission du VIH  doit-t-elle être punie par la loi ? _______________________________________ 19 

4.4. Eclairage législatif et déontologique à propos du secret médical : __________________________ 22 
4.4.1. Le droit à l’intimité des patients ___________________________________________________________ 22 
4.4.2.  Qu’est-ce que le secret médical? __________________________________________________________ 22 
4.4.3. Les exceptions au secret médical __________________________________________________________ 24 
4.4.4.  Doit-on révéler la séropositivité d’un patient pour protéger ses partenaires ou privilégier le secret à tout 
prix ? ______________________________________________________________________________________ 25 
4.4.5.  Le secret médical a-t-il toujours existé ? Est t’il immuable ? ____________________________________ 30 

5. MATERIEL D’ETUDE ___________________________________________________________ 32 

6. METHODOLOGIE _____________________________________________________________ 38 

7. RESULTATS __________________________________________________________________ 40 

7.1. Démographie ____________________________________________________________________ 40 

7.2.  A propos du cas suivant, pourriez-vous indiquer le discours que vous auriez adopté ? _________ 42 

7.3.  A propos du même cas, pourriez-vous indiquer quelle conduite vous auriez adoptée ? ________ 43 

7.4. Pour gérer des situations relevant de l'éthique, vous pouvez vous appuyer sur : ______________ 44 

7.5. A propos du secret médical, selon vous : ______________________________________________ 45 

7.6. Pensez-vous être suffisamment sensibilisé ou formé (méthodologie, principes de base d'éthique à 
mettre en balance, etc...) pour gérer des situations qui vous questionnent d'un point de vue éthique ?
 __________________________________________________________________________________ 46 

7.7. Pensez-vous disposer d'un cadre suffisant (avis de collègues, réunions, comités d'éthiques, etc...) 
pour gérer des situations qui vous questionnent d'un point de vue éthique ? ____________________ 46 

7.8. Avez-vous récemment rencontré une situation dans votre laboratoire qui vous a profondément 
questionné sur la conduite à adopter dans cette situation en particulier ? ______________________ 47 



3 

 

7.9. Comment avez-vous géré cette situation ? ____________________________________________ 48 

7.10. Avez-vous identifié ce qui vous aurait aidé à mieux gérer cette situation ? _________________ 48 

7.11. Si vous souhaitez vous exprimer sur le sujet de l'éthique, ce cadre est à votre disposition. ____ 48 

8. DISCUSSION _________________________________________________________________ 49 

8.1. Discours des répondants ___________________________________________________________ 49 

8.2. Conduite des répondants __________________________________________________________ 50 

8.3. Considérations sur le secret médical _________________________________________________ 51 

8.4. Supports utilisés pour la réflexion éthique  ____________________________________________ 51 

8.5. Formation, Sensibilisation, cadre de l’éthique, problématiques éthiques rencontrées : ________ 54 

8.6.  Mais qu’entend-on par éthique ? ___________________________________________________ 56 

9. CONCLUSION ET PERSPECTIVES _________________________________________________ 58 

Comment peut-on développer la sensibilité éthique au sein des laboratoires ? __________________ 59 

10. REFERENCES BIBLIOGRAPHIQUES ________________________________________________ 60 

11. ANNEXES ____________________________________________________________________ 65 

ANNEXE I : Grille de Doucet et al. Modifiée par Nathalie Carlin _______________________________ 66 

ANNEXE II : Grille de Sebag- Lanoë ______________________________________________________ 67 

ANNEXE III : Grille d’analyse délibérée d’un enjeu éthique – de Georges Legault- Version modifiée par 
Hélène Lee-Gosselin __________________________________________________________________ 68 

ANNEXE IV: Questionnaire de recueil envoyé aux laboratoires ________________________________ 74 

ANNEXE V : Tableau des résultats bruts – Première partie ___________________________________ 78 

ANNEXE VI : Tableau des résultats bruts – Deuxième partie __________________________________ 89 

  



4 

 

 

 

1. GLOSSAIRE 

 
BIO : Biologiste  

CCNE : Comité Consultatif National d’éthique 

CNS : Conseil National du Sida et des hépatites virales 

CSP : Code de la Santé Publique 

HIV : Human Immunodeficiency Virus 

HPV : Human Papilloma Virus (en Français papillomavirus humains) 

HSH : Hommes ayant des rapports sexuels avec les hommes  

IST : Infection Sexuellement Transmissible 

LGV : Lymphogranulomatose vénérienne à Chlamydia trachomatis de sérotypes L1, L2 et L3 (Maladie de 

Nicolas-Favre) 

NON BIO : Non Biologiste 

TAR : Traitement antirétroviral  

VIH : Virus de l'Immunodéficience Humaine  
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2. INTRODUCTION   

Lors d’un remplacement du biologiste dans un laboratoire en Octobre 2016, j’ai été amenée à commenter les 

résultats de Mr P., qui souhaitait des explications à propos de son bilan sanguin. 

Comme pour tout commentaire de résultats, nous nous sommes isolés dans une salle de prélèvement, afin 

de garantir la confidentialité de l’échange.   

Mr P. est séropositif pour le virus du VIH, la découverte est survenue début 2015. Mr P., adepte de relations 

à risque depuis plusieurs années, vraisemblablement avec des hommes, réalisait une sérologie VIH tous les 

ans. 

C’est la première fois que sa charge virale devient indétectable. Mr P. me dit alors « Et bien je n’ai plus besoin 

de me protéger pour les relations, je ne suis plus contagieux, n’est-ce pas ? » Un peu interloquée par sa 

réaction et ses propos, je continue la lecture du reste du bilan. Mr P. est aussi atteint de syphilis : il soulève 

sa chemise pour me montrer des plaques roses sur son abdomen. Il a également une sérologie positive pour 

l’hépatite C et les chlamydias. 

Je tente de raisonner Mr P. en lui signifiant que je ne suis pas d’accord avec ses propos et qu’il devrait 

continuer à se protéger. Je n’ai que peu d’arguments factuels à mettre en avant, j’insiste surtout sur le fait 

qu’il est porteur d’autres IST (Infections sexuellement transmissibles), qu’il pourrait transmettre à ses 

partenaires, mais je n’ai pas l’impression d’être convaincante ! 

Je regarde Mr P. quitter le laboratoire, en me disant qu’il est un danger humain pour toutes les victimes qu’il 

va séduire sur son chemin et que je ne peux rien faire contre cela, étant tenue au secret médical le plus total, 

dans cette situation. 

Une fois le patient parti, Je classe cet épisode au fond de ma mémoire et poursuit ma journée, ma semaine, 

mon mois, sans plus de questionnement, jusqu’à en reparler, par hasard, deux mois plus tard, lors d’un cours 

du DU de réflexion philosophique et éthique traitant du secret médical. Je réalise à ce moment-là que j’avais 

été face à un dilemme éthique et qu’en ayant pris le temps d’analyser la situation, j’aurais surement pu agir 

différemment et plus efficacement. 

 

3. SITUATION DU SUJET 

La situation vécue est en fait l’expression d’un dilemme éthique lorsque la conscience du praticien est 

partagée entre le respect du droit au secret d’un individu et la volonté de protéger la santé d’un autre individu.  

La question qui se pose est la suivante :  

Le secret médical est-il une règle absolue et immuable ou au contraire, ne doit-on pas, dans certaines 

circonstances transgresser ce secret pour préserver la santé des partenaires ? 
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4. ANALYSE CRITIQUE DE LA LITTERATURE  

Je me suis appuyée sur la littérature pour préciser plusieurs questions, permettant une analyse exhaustive de 

la situation présentée, prérequis à toute réflexion éthique. 

 

Les éclairages apportés sont de différentes natures : 

 

4.1. Eclairage technique scientifique : 
 

4.1.1. Le patient est -il susceptible de transmettre le VIH à ses partenaires ? 
 

Plusieurs études tendent à démontrer que le traitement antirétroviral associé une charge virale indétectable 

permet de diminuer de 96% le risque de transmission du VIH lors d’une seule relation anale réceptive sans 

préservatif (diminution de 1.4 % à moins de 0,05 % par rapport non protégé en cas de charge virale 

indétectable) (1) (2) . Le risque de transmission du VIH se situerait autour de 1 % sur 10 ans de relation et 

d’activité sexuelle. Dans une des études (2), 11 partenaires séronégatifs se sont néanmoins contaminés avec 

le virus du VIH, mais aucune des souches identifiées n’était celle de leur conjoint. Ces 11 partenaires se sont 

contaminés lors de relations non protégées en dehors du couple.  

Vernazza et al (3)   confirment qu’une personne séropositive ne souffrant d’aucune autre IST et suivant un 

traitement antirétroviral (TAR) efficace avec une charge virale indétectable depuis au moins 6 mois ne 

transmet pas le VIH par le biais de contacts sexuels : le risque résiduel de transmettre le VIH lors d’un rapports 

sexuels sans préservatifs est inférieur à 1/100 000. Néanmoins, la présence d’une autre infection 

sexuellement transmissible (IST) accroît la charge virale VIH dans les sécrétions génitales et augmente le 

risque de transmission du VIH, même lorsque la charge virale est indétectable. Les auteurs insistent sur la 

nécessité, pour les personnes non infectées qui auraient des rapports hors relation stable, à continuer à se 

protéger car on ne peut savoir si les partenaires ont effectivement une charge virale indétectable :  « La 

responsabilité de sa propre santé ne peut pas être déléguée à autrui ». 

Mr P. ne répond pas aux prérequis pour être « non contaminant » car sa charge virale n’est pas indétectable 

depuis plus de 6 mois et il est porteur d’autres IST. 

 

4.1.2. Le patient est -il susceptible de transmettre d’autres Infections sexuellement Transmissibles (IST) à 
ses partenaires ? 

Mr P. est aussi porteur de syphilis, avec des lésions sur le tronc.  A ce stade de l’infection, le patient est 

contagieux (4). 
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4.1.3. Le patient est -il susceptible de se contaminer avec d’autres IST ou de se contaminer avec une autre 
souche de VIH ? 
 

Ndeikoundam et al (5) rapportent une nette augmentation des IST en France, en lien avec une  augmentation 

des comportements sexuels à risque, tout particulièrement chez les hommes ayant des rapports sexuels avec 

les hommes (HSH). 

Le tableau ci-dessous fait apparaître que les IST touchent essentiellement les HSH avec un pourcentage de 

coinfection avec le VIH de 11% à 76%. Chez les HSH, les cas de lymphogranulomatose vénérienne (LGV), 

rectites à chlamydia non L, gonococcies et syphilis précoce ont augmenté de +47% à +100% entre 2013 et 

2015 (6). 

Tableau 4.1 : IST associées au VIH chez les HSH selon Ndeikoundam et al (5) 

 Proportion d’HSH Evolution entre 2013 et 
2015, chez les HSH 

Coinfection avec VIH 

LGV 98% + 47% 76%  

Chlamydia non L 98% + 92% 30% 

Gonocoque 68% + 100%  11% 

Syphilis précoce 84% + 56% 25% 

 

        Schéma 4.1 : Evolution des IST selon Ndeikoundam et al (5) 

 



8 

 

Sadlier et al (6) ont  étudié la prévalence de l'infection à papillomavirus humain (HPV) chez 194 hommes ayant 

des relations sexuelles avec des hommes (HSH), dont 99 séropositifs pour le VIH. Des virus HPV de type 16 ou 

18 ont été retrouvés chez 36 % des HSH séronégatifs et 47% des HSH séropositifs. 

Par ailleurs, une autre IST avait déjà été diagnostiquée chez 70 % des HSH séropositifs. 

 

Enfin, chez les HSH, l’incidence de l’hépatite C est passée de 0,2 cas pour 100 patients-années en 1998 à 7,4 

cas pour 100 patients-années en 2011. Il est admis que l’hépatite C se transmet par voie sanguine, mais le 

mode de transmission sexuel n’est aujourd’hui pas écarté, même s’il semble mineur. "Ces observations 

soulignent la nécessité de méthodes de prévention et de dépistage de l'hépatite C spécifiques pour les HSH 

infectés par le VIH" (7). 

 

Par ailleurs, un individu infecté par une souche de VIH n’est pas à l’abri d’une contamination par une autre 

souche de VIH. A partir de l’étude des différentes souches  de VIH identifiés chez des individus nouvellement 

contaminés, Capsec et al (8)  ont pu mettre en évidence des réseaux sexuels au sein desquels des individus 

contaminées propagent rapidement ces épidémies.  

Il pourrait d’ailleurs  être intéressant d’investiguer ces « agrégats spatio-temporels », c’est-à-dire étudier dans 

le temps et dans l’espace où surviennent les nouveaux cas pour cibler  la prévention dans ces endroits et  

interrompre la transmission (5)(9) et (8).  

 

Mr P. est donc susceptible de se contaminer avec d’autres IST ou de se contaminer avec une autre souche 
de VIH. 
 

4.1.4. Quelle est la nature du danger représenté par la transmission du HIV et des autres IST ? 
 

Infection à VIH : 

Avant 1993, 30% des séropositifs développaient le stade « SIDA » dans les cinq ans, désormais l’infection par 

le VIH s’apparente davantage à une infection chronique. 

L’espérance de vie des personnes infectées a augmenté et la peur de l'infection a diminué.  

Les répercussions sont plus d’ordre psychique que physiques et même pour la procréation, il existe des 

solutions pour ne pas contaminer ses enfants (10). 

L’espoir apporté par les thérapies antirétrovirales et la banalisation de la maladie sont des facteurs souvent 

mentionnés pour expliquer le relâchement de la prévention. Le VIH représente une fatalité parmi beaucoup 

d'autres à l'image des accidents de la route ou du cancer (11). 
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Infections à Chlamydia et gonocoque : 

Les infections à chlamydia et à gonocoque sont responsables de stérilités, essentiellement chez la femme et 

de grossesses extra-utérines, qui est la première cause de mortalité au cours du premier trimestre de 

grossesse, par hémorragie (12). 

 

Syphilis (4): 

La syphilis est une maladie infectieuse due à une bactérie, le treponema pallidum.  

La maladie présente différents aspects au cours du temps :  

- La syphilis précoce se présente sous la forme d’un « chancre syphilitique », c’est-à-dire une 

ulcération, de localisation diverse (gland, verge, col de l'utérus, rectum, gorge, …)  qui guérit spontanément 

en 2 à 6 semaines sans laisser de cicatrice. 

- La syphilis secondaire survient en 6 semaines à 6 mois si la syphilis primaire n'a pas été traitée. Des 

lésions très contagieuses surviennent au niveau de la face, des membres ou du tronc. Ces lésions sont très 

variées et trompeuses, prenant l'aspect d'une roséole banale, d'acné, de varicelle, de psoriasis…  

- Après une phase silencieuse, dite syphilis latente, durant laquelle le patient ne présente aucun 

symptôme et n’est plus contagieux, une phase tertiaire peut apparaitre bien des années après. Elle se 

caractérise par des atteintes viscérales, cardio-vasculaires (aortite, anévrysme de l'aorte) ou neurologiques 

(méningo-encéphalites, démences, tabès …), ophtalmiques, associées à des lésions osseuses ou cutanéo-

muqueuses.  

Le passage transplacentaire de la syphilis peut être responsable de fausses couches, d’un accouchement 

prématuré et d’anomalies congénitales (lésions cutanéo-muqueuses, hépato-splénomégalie, fièvre, des 

lésions osseuses, arthrites, néphrites) allant jusqu’au décès du nouveau-né. 

 

Les papillomavirus humains : 

Ils sont responsables de cancers anaux et oro-pharyngés (6). 

 

L’hépatite C chronique  

Elle est responsable de cirrhoses et de cancers du foie (13). 

 

Par ailleurs, le portage d’une IST augmente le risque de transmission du HIV, notamment par augmentation 

de la concentration du virus dans le sperme (3). 

 



10 

 

Au final, en 2017, les répercussions des IST sur la santé peuvent être bien plus graves que les conséquences 

d’une infection par le VIH. Le risque de développer une pathologie engageant le pronostic vital semble plus 

élevé en se contaminant avec une IST qu’avec le VIH. 

 

4.2. Eclairage sociologique : 

4.2.1. Représentation sociologique du HIV et stigmatisation de la maladie   
 
L’épidémie de sida a suscité un véritable traumatisme social (14). Pour la société, le SIDA n’a pas la même 

représentation que les autres IST. Cette infection reste une maladie à part. La crainte d’attraper le SIDA est 

bien supérieure à la crainte d’attraper la syphilis ou un chlamydia. 

 

Comme le dit Béatrice Martin-Chabot  (15) : 

Plus de vingt-cinq ans après le début de l’épidémie au virus du SIDA, malgré les 
avancées thérapeutiques permettant une meilleure espérance de vie, le diagnostic 
de séropositivité au VIH reste toujours synonyme de mort et de honte, cette 
pathologie étant liée au sexe et au sang. 

 

Le grand public fait souvent l’amalgame entre séropositivité de SIDA (15). Le séropositif est assigné à une 

position où avoir en soi le virus revient à être infecté et à être potentiellement contagieux, au risque de 

produire des croyances erronées sur les risques de transmissions : peur du toucher, de partager la nourriture, 

de s’embrasser, voire même de se parler etc. qui s’ajoutent aux risques réels  (16) (17). 

Il est également tentant de chercher à classer les séropositifs parmi des groupes à risque (les homosexuels, 

les héroïnomanes, les haïtiens, les hémophiles, les prostituées…), et chercher la déviance, la transgression, 

qui pourrait avoir conduit à la contamination. La stigmatisation conduit à considérer la personne séropositive 

comme responsable, voire comme coupable de sa maladie (16) (17). 

 

C’est cette perception fantasmée de la maladie, stigmatisante, qui conduit les personnes séropositives à 

cacher la maladie à leur entourage (18) (19)(20). 

 

4.2.2. Perception du HIV par les personnes séropositives   
 

Verger (17) apporte des éléments de compréhension sur la manière dont la séropositivité affecte la vie 

relationnelle et affective des malades, à travers la crainte de la transmettre le virus et la peur d’être jugé et 

de perdre l’amour de l’autre, de la crainte de ne plus pouvoir être aimé. 

Bonny et Grollier (14) décrivent les effets concomitants de la  culpabilité et de l’angoisse « il ne pouvait 

m’arriver que cela » qui succède à « pourquoi moi ? » . 
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L’association AIDES dénonce la persistance des discriminations à l’encontre des personnes concernées par le 

VIH et les hépatites, suscitant chez les malades la peur de se présenter à un entretien d’embauche, la peur 

d’évoquer son statut sérologique, la peur de consulter un médecin ou un dentiste, peur d’être rejeté par son 

partenaire sexuel (21).  C’est aussi avoir peur de perdre son emploi, si les collègues venaient à être au courant, 

perdre son salaire, si l’on devenait malade, c'est être interdit de voyage dans certains pays, c'est ne plus 

pouvoir contracter une assurance-vie... A travers l’annonce de la séropositivité, c’est l’aveux d’un 

comportement déviant qui est également avoué (homosexualité, bisexualité, sodomie, drogue), contribuant 

d’autant plus au sentiment de discrimination (22) (23) et au sentiment de honte liée au présupposé d’une 

faute commise : « t’avais qu’à te protéger » (16). 

 

Le vécu de la séropositivité s’accompagne souvent d’une part de subjectivité. Geyer (16) met en avant  les 

discours subjectifs des personnes atteintes par cette maladie et  le  perpétuel questionnement par rapport 

au regard des autres : « est ce qu’ils ont vu que j’avais maigri ? est ce qu’ils ont deviné que j’étais malade? » 

Il évoque également le statut identitaire de la maladie avec la nature de l’auxiliaire utilisé, les patient ses 

disant « être séropositifs »  ou « être indétectable » (17) lorsque la charge virale devient inférieure au seuil 

de quantification,  alors qu’ils disent « avoir la grippe », « avoir un cancer ». 

 

Les groupes les plus touchés par le HIV sont les hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes 

(HSH)  [42% à 51%  des découvertes en 2013 et 2014 (8) (24)] et les femmes hétérosexuelles nées en Afrique 

subsaharienne. La proportion de d’usagers de drogues injectables est négligeable [moins de 1% (24) (8) 

contre 25% dans les années 80 (25)].  

Intéressons-nous à la perception du VIH dans ces deux groupes les plus touchés. 

 

4.2.2.1 Perception du HIV par les femmes nées en Afrique subsaharienne 

Martin-Chabot  (15) rapporte la situation de femmes enceintes qui découvrent leur séropositivité au qui  

connaissaient leur séropositivité avant d’être enceintes.  

Ces femmes entendent plus facilement les conseils pour ne pas contaminer l’enfant à naître que ceux visant 

à ne pas contaminer leur conjoint, s’il n’est pas à l’origine de la contamination ou pas encore contaminé.  Ces 

femmes n’osent pas avouer la maladie à leur conjoint, par peur d’être mal jugées ou abandonnées. Moins de 

la moitié ont annoncé le statut leur conjoint et n’utilisent pourtant pas de préservatif (19). 

21 % répondent qu’elles ont proposé le préservatif à leur partenaire mais ne 
l’utilisent pas régulièrement (ou pas du tout) car le partenaire (et parfois elles-
mêmes) n’aime pas les utiliser ;  
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14 % répondent qu’elles n’ont pas proposé le préservatif à leur partenaire, par peur 
de sa réaction, ou parce qu’elles ne le jugent pas nécessaire ;  
7 % n’utilisent pas de préservatifs parce qu’elles veulent être enceintes,  
3 % pour des raisons religieuses (19). 

 

L’annonce de la maladie aux patientes s’apparente à l’annonce d’une dangerosité, renforcée par une attitude 

moralisante du personnel médical avec des phrases du type « Il est important pour sa santé que vous lui 

disiez. ». Il peut arriver que le personnel initie ou soutienne la révélation de la séropositivité à l’occasion d’une 

grossesse dans le but de protéger le conjoint. Sur le moment, le soulagement se fait ressentir « enfin, c’est 

dit » mais les conséquences de la révélation peuvent être négatives sur du plus long terme : violence 

physique, rejet, séparation (15) (26). Lorsque l’homme, séronégatif, n’est pas à l’origine de la contamination, 

et que la femme taisait son statut depuis des mois, des années, la relation dans le couple se dégrade, en lien 

avec le risque imposé au conjoint et à la rupture de confiance au sein du couple. 

 

Villani et al. (27) ont mené une étude sur la gestion du secret de la séropositivité chez des femmes migrantes 

originaires d’Afrique subsaharienne et séropositives vivant en Suisse. Ces femmes, le plus souvent en situation 

de vulnérabilité, sont le groupe le plus touchés parmi les personnes infectées par voie hétérosexuelle : jusqu’à 

67 % de la population subsaharienne infectée sont des femmes, alors que la proportion de femmes parmi la 

population suisse infectée représente moins de 22,5 %.  

Une des femmes interviewées (23) dit « C’est comme si c’est une maladie des prostituées, je ne sais pas, c’est 

une maladie de honte. (…) Je parlerais facilement avec quelqu’un qui est concerné, mais celui qui n’est pas 

concerné, je ne veux pas qu’il l’utilise comme arme contre moi. ». Afin d’éviter d’être rejetées et stigmatisées, 

ces femmes ont adopté le secret absolu. Les seules confidentes étant d’autres femmes séropositives 

rencontrées dans des associations de lutte contre le sida. 

A partir de cet étude, Mellini et al. (23) décrivent les stratégies mises en œuvre par ces femmes pour 

dissimuler leur maladie afin d’éviter tout risque de rejet et d’augmenter leurs chances de rester dans le pays 

d’accueil. Les auteurs décrivent la stratégie de la dissimulation, qui consiste à occulter tout indice de la 

maladie, en se faisant passer pour des personnes séronégatives et la stratégie de la « couverture » qui revient 

à faire passer les signes de la maladie par ceux d’une autre jugée moins stigmatisante, comme le cancer. 

Parmi les indices de dissimulation des indices physiques de la maladie, les auteurs citent le port de vêtements 

amples pour cacher les transformations du corps comme l’amaigrissement ou la lipodystrophies, la prise de 

médicament pour prendre du poids ou la chirurgie pour ôter la graisse abdominale. Les femmes doivent 

également trouver des excuses pour justifier de leur accouchement par césarienne et de l’allaitement artificiel 

dans des cultures où l’allaitement maternel est la règle. 
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Chez ces femmes, l’infection par le VIH est synonyme de honte. Elles ont opté pour le secret absolu 

et dissimulent leur maladie, condition de leur intégration sociale. L’enfermement dans le secret 

conduit à mettre en danger les partenaires de ces femmes.  Lorsqu’elles arrivent à parler, ces 

femmes peuvent être victimes de violence ou être rejetées par leur conjoint.  

 

4.2.2.2 Perception du HIV par la communauté HSH 

Depuis 2003, le nombre de découvertes de séropositivité VIH chez les HSH a fortement augmenté (+157%) 

(24). Les HSH sont 200 fois plus touchés par le virus du HIV que les hétérosexuels (9). 

 

Depuis la fin des années 90, les constats épidémiologiques et associatifs ont mis en évidence une 

augmentation des rapports sexuels sans préservatifs, pratiques appelées « Bareback », traduit  littéralement 

par  le terme « Monter à cru » (28). 

Les personnes séropositives sont néanmoins amenées à faire des compromis entre quête d'une sexualité 

épanouissante, crainte de transmettre le VIH, crainte de la surcontamination et des risques liés aux autres 

infections sexuellement transmissible. 

 

Velter et al (9), Girard (28)  et Maia (11)  décrivent des pratiques alternatives de réduction des risques de 

transmission du VIH : 

-  Obtention d’une charge virale indétectable  

-  Choix de partenaire de même statut sérologique : « séroguessing », « serosorting » 

-  Choix des lieux de drague (davantage pour faciliter le séroguessing et la rencontre de séropositifs) 

-  Evitement de certaines pratiques sexuelles lorsque le préservatif n'est pas utilisé 

-  Retrait avant éjaculation 

- « Seropositioning » afin de ne pas exposer le séronégatif au sperme. 

- Prophylaxie pré-exposition « PrEP » avec le Truvada®  (AMM en prophylaxie obtenue le  le 23 novembre 

2015 (8)). 

- Traitement post exposition (TPE) 

 

Toutefois, ces pratiques de réduction des risques ne protègent pas des autres IST : Velter et al. (9) ont établi 

que le niveau élevé de co-infections par le VIH chez les HSH présentant une infection rectale à Chlamydia, une 

syphilis ou une gonococcie reflète une utilisation insuffisante du préservatif chez les HSH séropositifs.   
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Selon Girard (28), la séropositivité peut être vécue comme une fatalité ou comme le destin de tout individu 

appartenant à la communauté gaie. Selon lui, « Que les pratiques sans préservatif découlent d’un choix 

intentionnel ou qu'elles relèvent d'une incapacité à contrôler ses pulsions, les prises de risque chez les gays 

apparaissent comme dénué de toute rationalité ». 

 

Il décrit le cas de Michel, qui a vécu plusieurs années avec un partenaire séropositif. Après le décès de ce 

dernier, Michel n’arrive plus à se projeter dans l’avenir. Il néglige sa propre santé et n'utilise plus de 

préservatif avec ses partenaires occasionnels. Il interprète sa prise de risque comme une manière de rejoindre 

expérience de son compagnon et de certains de ses amis décédés du sida. Il finit par être diagnostiqué 

séropositif en 1997. 

Pour Sébastien, un jeune homosexuel, la contamination apparait comme une fatalité, un danger non 

maîtrisable, selon lui en lien avec le mensonge des partenaires et l'hypocrisie du monde gay. 

 

Selon Borillo (29), « la mise en danger est politiquement revendiquée par ses adeptes. Nous pouvons 

considérer cette pratique immorale mais elle ne peut en aucun cas être comparée à la contamination comme 

conséquence d’une tromperie. »  

 

Bonny et Grollier (14) évoquent également le sida comme l’aboutissement du destin d’homosexuel :  

- Le VIH pourrait également représenter l’incarnation paradoxale de l’objet du désir de certains homosexuels.  

- En réponse à la légalisation des « unions homosexuelles», certains  homosexuels pourraient également 

« chercher à retrouver la place de « paria » qu’ils occupaient auparavant dans le lien social, en endossant la 

séropositivité au titre d’une identité oppositionnelle ».  

 

La représentation de la maladie dans la communauté gaie semble différente de la représentation de la 

maladie chez les femmes nées en Afrique.  Les homosexuels ont banalisé la maladie et arrivent à parler 

ouvertement de leur statut, du moins avec leurs partenaires sexuels, ou sont conscients du risque qu’ils 

prennent. Ils sont même devenus experts en réduction des risques, pour retarder la contamination de leurs 

partenaires, cette contamination étant vécue comme l’aboutissement du destin de la communauté gaie. 

Cette perception différente du VIH et le choix assumé de la prise de risque chez les homosexuels 

explique l’opposition à la pénalisation de la transmission des associations proches des 

mouvements gais. 

 
Nous n’avons pas retrouvé de bibliographie relative à la perception de la maladie en dehors de ces deux 

groupes à risque et en dehors des femmes hétérosexuelles françaises contaminées par leur conjoint qui ont 



15 

 

fait de leur contamination une cause à défendre. C’est la cas par exemple de  Barbara, qui a créé l’association 

femmes positives (30). D’ailleurs, les associations proches des milieux gais reprochaient à l’association 

femmes positives, de constituer deux classes de contaminés, ceux qui le méritaient car conscients des risques 

pris, sortes de coupables contaminés et les victimes contaminées, qui n’avaient pas la notion du danger 

auquel elles étaient exposées (30).  

 

4.3. Eclairage législatif sur la pénalisation de la transmission du HIV : 
 

4.3.1.  La transmission du VIH est-elle punie par la loi ?  

En droit pénal, il n’existe pas d’infraction spécifique correspondant à la contamination consciente du 

partenaire par le VIH.  Gromb et Benali  (31) discutent néanmoins des différentes qualifications pénales 

pouvant être retenues : 

- L’administration de substances nuisibles ayant porté atteinte à son intégrité physique semble pouvoir 

être retenue lors d’une transmission avérée du virus et constitue une jurisprudence stable. 

- La qualification de « mise en danger d’autrui » (article 223-1) (32) ou de « violences ayant entraîné une 

incapacité de travail inférieure ou égale à huit jours ou n'ayant entraîné aucune incapacité de 

travail (article 222-13) peuvent également être utilisée lorsque les personnes exposées n’ont pas été 

contaminées (33). 

 

A ce jour, de plus en plus de victimes d’une transmission du HIV par voie sexuelle réclament réparation. Une 

vingtaine d’affaires ont été déjà jugées en France (34) : 

 

- En 1998, la Cour d’appel d’Aix-en-Provence, avait retenu le chef d’empoisonnement contre un individu 

ayant sciemment transmis le HIV. La Cour de cassation a censuré le verdict, considérant la nécessité de 

prouver l’intention de nuire en plus de connaitre la nature mortifère du virus administré.  Ce lien entre 

empoisonnement et volonté de tuer est plusieurs fois cité (29) mais discutable car selon les termes de 

l’article 221-5, le crime d’empoisonnement est constitué par « le fait d’attenter à la vie d’autrui par 

l’emploi ou l’administration de substances de nature à entraîner la mort ». Il n’est pas spécifié dans les 

textes que ce fait d’attenter à la vie d’autrui doit résulter d’une volonté de tuer (31).  

Mais, n’oublions pas non plus que ce chef d’inculpation a été utilisé dans le procès du sang contaminé 

(25) et que l’absence d’intention de nuire avait été retenue à ce moment pour ne pas retenir la 

qualification d’empoisonnement.  Par ailleurs, le HIV n’entrainant pas un risque de mort immédiat, le 
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crime d’empoisonnement ne saurait être retenu à ce motif de nos jours. Il ne s’agit pas d’un crime mais 

d’un délit. 

 

- En 1999, la cour d’appel de Rouen a rendu un jugement en requalifiant les faits d’administration de 

substances nuisibles ayant porté atteinte à son intégrité physique (35). Une première information avait 

été ouverte le 25 août 1993 sur les chefs d'empoisonnement, non-assistance à personne en danger et 

falsification de documents émanant de laboratoires d'analyses médicales. Un homme avait caché sa 

séropositivité à sa compagne pendant plusieurs années et lui avait délibérément présenté des résultats 

de sérologies falsifiées. Elle avait fini par découvrir sa séropositivité à l’occasion d’une grossesse. Il a fallu 

06 ans pour qu’une condamnation soit prononcée. 

- Le 10 janvier 2006, la Cour de cassation confirme le Verdict prononcé par la Cour d’appel de Colmar le 4 

janvier 2005  à l’encontre de Christophe X : une  peine de six ans d’emprisonnement ferme réprimant 

l’administration de substance nuisible suivie de mutilation ou d’infirmité permanente (art. 222-9 et 222-

15 du Code pénal) (36).  

Alors que Christophe X se savait séropositif, il entretenait avec plusieurs femmes 
des relations sexuelles non protégées leur dissimulant volontairement son état de 
santé. C’est ainsi que deux d’entre elles ont été contaminées par voie sexuelle et 
ont porté plainte le 6 février 2001 contre cet homme qu’elles accusaient de leur 
avoir délibérément communiqué le virus de l’immunodéficience humaine au cours 
de relations sexuelles non protégées. (31) 
 

Les préjudices retenus sont l’infirmité permanente résultant de l’impossibilité de procréer de manière 

naturelle et sans risque de contamination pour le fœtus, de la contrainte d’un suivi médical tout au long 

de la vie, ainsi que de troubles du comportement sexuel. 

 

- Ce même Christophe X (Christophe Morat) récidivera et sera à nouveau  condamné en 2014 par la cour 

d'assises des Bouches-du-Rhône à 12 ans d’emprisonnement pour les mêmes faits (32), suite à la plainte 

d’une nouvelle compagne contaminée et de cinq autres compagnes , elles, non contaminées. La 

qualification de « mise en danger d’autrui » (art 223-1) a cependant été retenue, pour la première fois, 

par rapport à ces deux personnes exposées mais non contaminées. Certaines de ses compagnes étaient 

néanmoins au courant de son statut mais il était arrivé à les convaincre qu’il n’allait pas les contaminer 

s’il se retirait avant l’éjaculation.  
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- En 2007, un homme de 36 ans a été condamné à dix ans ferme par la cour d'appel de Fort-de-France pour 

avoir contaminé cinq mineures avec le virus du HIV. Comble de la situation, cet homme avait créé une 

association chargée de la prévention du sida (37). 

- Le verdict de la cour d'appel d'AIX-EN-PROVENCE prononcé le 9 septembre 2009 est également confirmé 

par la cour d’appel :  trois ans d'emprisonnement pour administration de substances nuisibles ayant 

entraîné une infirmité permanente. « Justifie sa décision la cour d'appel qui, pour déclarer le prévenu 

coupable du délit d'administration de substances nuisibles aggravé prévu et puni par les articles 222-15 

et 222-9 du code pénal, retient que, connaissant sa contamination déjà ancienne au virus de l'immuno-

déficience humaine (VIH) pour laquelle il devait suivre un traitement, il a entretenu pendant plusieurs 

mois des relations sexuelles non protégées avec sa compagne en lui dissimulant volontairement son état 

de santé et l'a contaminée, la rendant désormais porteuse d'une affection virale constituant une infirmité 

permanente » (38). 

- En 2010, à Rennes, un ancien footballeur était condamné en appel à une peine de six mois ferme, après 

avoir été relaxé par le tribunal correctionnel de Saint-Malo en février 2009. Il avait eu des rapports non 

protégés en se savant séropositif et avait contaminé deux partenaires (39).  

- En 2011, c’est la cour d’assises de Paris qui condamne à neuf ans de prison un homme, Hicheim, âgé de 

35 ans pour avoir contaminé sa compagne, Agnès. Se connaissant séropositif depuis 4 ans, il lui avait 

imposé des rapports non protégés, ainsi qu’à à deux autres femmes. Il a été mis en examen pour « 

administration de substance nuisible» et poursuivi pour avoir exposé deux autres jeunes femmes entre 

2004 et 2008 (40). 

- En janvier 2014, la cour d'assises de Seine-Saint-Denis (Bobigny) condamne Patrick B,51 ans, ancien 

toxicomane, à cinq ans de prison, dont deux ans ferme, pour avoir contaminé sa compagne avec le « virus 

du sida ». Il été aussi condamné pour « administration de substances nuisibles ayant entraîné une 

infirmité ou une mutilation permanente ». Il avait toujours caché sa maladie à ses proches et surtout à sa 

compagne, avec qui il avait des rapports non-protégés, bien qu'il connaissait sa propre séropositivité 

depuis 1994 (41). 

- En février 2014, c’est à Toulon qu’un homme est condamné à huit ans de prison pour avoir transmis 

sciemment le sida à son épouse (42). 

- En septembre 2014, le tribunal correctionnel de Montluçon (Allier) condamne un homme de 49 ans 

atteint du sida à trois ans de prison dont un avec sursis pour avoir transmis sciemment le virus à deux de 
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ses anciennes partenaires en 2008.  Le chef d’«administration de substance nuisible, suivie de mutilation 

ou infirmité permanente» a également été retenu (43).  

- En novembre 2014, un Sud-Africain avait été condamné à 4 ans de prison ferme par le tribunal 

correctionnel de Mulhouse (Haut-Rhin) pour avoir transmis le virus du VIH à sa compagne. Ayant quitté 

le territoire français, il n’était pas présent à l’audience et n’a pas réalisé sa peine. Finalement arrêté en 

décembre 2015 en Estonie, où il vivait avec son épouse, l'homme a été transféré en France en septembre 

201 et  de nouveau condamné par le tribunal correctionnel de Mulhouse 09 janvier 2017 à 4 ans 

d’emprisonnement (44). La jeune femme contaminée, originaire d'Alsace avait rencontré cet homme en 

Allemagne et avait eu un enfant avec lui. A nouveau enceinte, en 2007, c’est une autre femme, elle aussi 

enceinte du même compagnon, qui lui apprend avoir été contaminée par cet homme. 

- En 2016, la cour  de cassation du Gard prononce une peine de 12 ans d’emprisonnement à l’encontre de 

Rui Filipe Da Rocha de Sousa (32) : 

Quelques mois après voir débuté une relation avec M. Da Rocha en 2005, alors 
qu’elle avait 16 ans et lui 28 ans, elle avait été alertée par le frère de ce dernier de 
sa séropositivité. Les analyses réalisées en mars 2006 avaient révélé sa 
contamination récente par le VIH, mais elle avait continué à avoir des relations 
sexuelles non protégées avec son compagnon jusqu’à leur séparation quand elle 
était enceinte de trois mois. « Pour lui, c’était comme une grippe, ce n’était pas 
grave» grâce au traitement, a-t-elle ajouté, précisant qu’elle avait compris la gravité 
de la maladie avec sa grossesse. 
La jeune femme a décidé de déposer plainte en 2010, puis en 2012 parce qu’elle ne 
voulait pas «que quelqu’un d’autre vive ça». 

 

Les affaires jugées concernent essentiellement des hommes ayant contaminé leur conjointe au cours 

d’une relation stable. Néanmoins quelques affaires concernent des femmes ou des couples homosexuels : 

- En 2006, une femme a été condamnée par le tribunal de Nanterre à deux ans d’emprisonnement avec 

sursis pour avoir contaminé son mari (45). 

- Le 3 décembre 2008, la cour d'assises du Loiret du condamné à cinq ans de prison avec sursis une femme 

de 39 ans pour avoir contaminé son mari du virus du sida (46). Dans cette affaire, le compagnon était au 

courant de la séropositivité de sa compagne (29). 

- En 2016, le tribunal correctionnel de Besançon traite une affaire de contamination  au sein d'un couple 

homosexuel et condamne un Suisse de 53 ans, à 5 ans d’emprisonnement  pour administration de 

substance nuisible suivie d’infirmité permanente (47) (48) . 

- En 2010, ce même tribunal avait déjà condamné un homme à deux ans de prison ferme pour avoir transmis 

le sida à son compagnon (49) 
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En dehors de ces condamnations, il semble que le nombre de plaintes n’ayant pas abouties soit important. 

C’est par exemple le cas de Barbara : Antoine, son ex-compagnon n’a jamais été poursuivi. La procédure 

engagée à l’encontre d’Antoine, de 1999 à 2002, s’est soldée par un non-lieu (30) . Selon le rapport de Michel 

CELSE (34) du CNS,  10,4% des contaminés déclarent avoir été tentées de porter plainte contre la personne 

qui les a contaminé,  1,4 % déclarent avoir effectivement porté plainte et environ  1500 à 2000 

plaintes ont déposées depuis le début de l’épidémie, ce qui semble peu au regard de la vingtaine de 

condamnations. Il se peut que le nombre de procès soit bien plus important dans les années à venir, 

au vu de la durée d’instruction de ces dossiers. 

Au final, même si le législateur s’est refusé à créer un délit spécifique de la transmission du HIV, la 

contamination d’un partenaire stable ou ponctuelle, tout comme le seul fait d’exposer son partenaire à des 

relations sexuelles non protégées, sont sanctionnées par la loi, y compris quand les plaignants étaient au 

courant du statut sérologique de leur partenaire.  En Ukraine, en Suède, en Slovaquie, en Arménie, aux 

Pays-Bas, en Islande, en Norvège, et en Russie, l’exposition des partenaires à un risque de  transmission 

sans contamination est également passible de poursuites (29). 

 

4.3.2.  La transmission du VIH  doit-t-elle être punie par la loi ?  

Même si depuis une dizaine d’années maintenant, la transmission du VIH est punie par la loi, cette 

judiciarisation est cependant controversée. 

Kanovitch (25), dans son livre « L’ethique  biomédicale – Posture ou imposture »,  pose la question de la 

pénalisation de la transmission sexuelle du virus du Sida. « Peut-on transmettre volontairement le VIH sida 

au cours d’un rapport sexuel sans en subir les conséquences pénales ? » Il décrit dans son ouvrage les 

différents points de vue sur le sujet en 2004 : la position de la CCNE, du CNS, et des associations. 

4.3.2.1. La position du Comité Consultatif National d’éthique CCNE 

Dans la fin des années 80, le législateur avait saisi le CCNE pour savoir s’il devait prévoir des sanctions en cas 

de transmission délibérée du VIH. Dans son avis 014 de 1988 (22), le CCNE répond que cela n'est ni nécessaire, 

ni souhaitable et que la législation en vigueur est sans doute suffisante pour parer aux manquements les plus 

graves.  

Malgré cet avis, en 1991, l’assemblée nationale soumet un projet de texte visant explicitement à incriminer 

« toute personne consciente et avertie » qui aurait « provoqué la dissémination d’une maladie transmissible 

épidémique » par un « comportement imprudent ou négligent ». Sous la pression des associations, ce texte 

n’est  finalement pas adopté (29) (31) et l’on doit se continuer à se tourner vers le droit pénal commun pour 

caractériser ces comportements.  
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4.3.2.2. La position du Conseil National du Sida (CNS) 

Créé en 1989, le Conseil national du sida est un organe consultatif indépendant composé de 24 membres 

spécialistes du VIH, représentants de la société civile ou militants associatifs. Le Conseil national du sida émet 

des avis et des recommandations sur toutes les questions posées par le VIH à la société à destination des 

autorités politiques et à l’ensemble des personnes concernées par l’épidémie.  

Le CNS, dans son avis du 25 juin 1991, s’oppose à l’amendement sénatorial rejeté le 20 juin 1991, qui  

« pourrait mettre à mal le secret médical ». Il déplore une pénalisation qui « fait reposer toute la 

responsabilité d’une relation sexuelle sur un seul des partenaires, qui ferait obstacle aux politiques de 

prévention et qui conduirait à une stigmatisation supplémentaire des personnes souffrantes » (50). 

Au fil des années, la position du CNS a évolué : 

En 2004, le CNS tenait la position que « des relations sexuelles consenties et non protégées devaient impliquer 

que les partenaires partagent les risques et leurs conséquences » et que « si des procédures pénales 

omettaient ce principe, on devait s’attendre à des conséquences fâcheuses sur la politique de prévention ».  

Constatant une certaine tendance à la judiciarisation des rapports entre les individus, le CNS a déploré que la 

revendication du statut de victime prime sur les valeurs de solidarité. 

Faisant suite à l’arrêt du 10 janvier 2006, le CNS a admis que la responsabilité pénale d’une personne 

transmettant le VIH pouvait être engagée au regard des circonstances de la transmission. Il s’interrogeait 

principalement sur les conséquences des procès sur les principes fondateurs de la prévention de la 

transmission du VIH, et recommandait un renforcement global des politiques de prévention. Il rappelait le 

principe de la double responsabilité : « chacun doit veiller, avec ses propres moyens, à sa propre santé et à 

celle d’autrui, dans le souci du respect de l’autre » (31). Si une personne atteinte a la responsabilité de ne pas 

transmettre le virus, la personne non contaminée a la responsabilité de se protéger à l’occasion d’une 

nouvelle relation. » 

En 2015, le CNS revoit sa position  en admettant qu’un partenaire n’a pas toujours la liberté de se protéger 

soit parce son partenaire ne souhaite pas révéler sa séropositivité, soit qu’un rapport de force l’empêchait de 

protéger sa santé (conjoint violent, abus de confiance,…) (33) :  

Toute relation sexuelle non protégée entre partenaires sérodifférents engage 
potentiellement la responsabilité pénale de la personne séropositive ».  
L’exposition simple au risque de transmission du VIH constitue un délit susceptible 
de donner lieu à des poursuites et à une condamnation. 
- Une relation sexuelle non protégée entre partenaires sérodifférents constitue 
un délit commis par le partenaire séropositif, y compris quand le partenaire 
séronégatif est informé du risque auquel il s’expose et y consent. 
- La connaissance formelle par l’auteur de sa séropositivité au VIH préalablement 
aux faits n’est pas une condition absolue pour qualifier le délit. 
- La mise en œuvre d’une protection de la relation sexuelle autrement que par 
l’utilisation systématique de préservatifs présente un risque pénal. » 
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4.3.2.3. Le point de vue de diverses associations : act up, Aides, femmes positives. 

- L’association AIDES (qui veut signifier aider) créée en 1984 pour mener des actions d'information, 

de prévention, de soutien et de mobilisation des personnes concernées par le VIH et les hépatites., propose un 

« consentement éclairé » qui renvoi l’idée qu’une personne atteinte du VIH doit en informer son partenaire. 

- L’association Act Up-Paris est une association militante de lutte contre le sida, issue de la communauté 

homosexuelle, créée en juin 1989. Elle s’oppose à toute judiciarisation de la contamination par le HIV et rejette 

les incarcérations, selon elle, incompatible avec la séropositivité. La logique de prévention repose sur le 

postulat que son conjoint est potentiellement à risque et que c’est à ses risques et périls si les individus ne se 

protègent pas. La personne contaminée est alors considérée comme responsable de sa contamination. Dans 

une logique de pénalisation, la personne contaminée est considérée comme une victime. 

 

Les associations ACT UP et AIDES, dénoncent la multiplication des procès pour contamination par le virus 

du sida, qui remet en cause le principe de la responsabilité conjointe des partenaires. Chacun doit assumer 

ses actes et surtout les conséquences de ses actes à 100 % et non simplement partager la responsabilité 

avec une implication à 50 % de chaque partenaire. 

Ces associations voyaient également dans la judiciarisation, le risque de ne plus se faire dépister dans la 

mesure où le message qu’enverrait la justice serait « ne vous faite pas dépister, vous ne serez pas 

condamné » (22) . 

 

L’association Femmes positives, crée en 2003 par des femmes contaminées par leurs partenaires, dont 

Barbara Wagner, réclame la pénalisation de la contamination volontaire. En dénonçant l’absence de prise en 

compte de la question des rapports de genre et en rompant avec le dogme de « responsabilité partagée » et 

de solidarité entre personnes de statuts sérologiques identiques ou différents (30), elle jette un pavé dans la 

marre » et oblige l’ensemble des acteurs de la lutte contre le sida à se repositionner. (51).   

 

Et si l’on condamne la transmission par le HIV, n’est -il pas alors légitime de pénaliser la transmission 

d’autres IST, comme la syphilis, les chlamydias, les papillomavirus, les hépatite B et C, dont les 

conséquences sont plus graves de nos jours que la transmission du VIH (52)? 

C’est déjà le cas en France où plusieurs affaires ont été jugées pour  la transmission de l’hépatite C (13) (53). 

Mais à ce jour personne n’a jamais été condamné pour avoir transmis un gonocoque ou la syphilis … 
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4.4. Eclairage législatif et déontologique à propos du secret médical : 

4.4.1. Le droit à l’intimité des patients 

Intéressons-nous au droit à l'intimité du patient, au droit au droit à garder le secret : 

Code de la santé publique - Article L.1110-4 (54) : 
Toute personne prise en charge par un professionnel, un établissement, un réseau 
de santé ou tout autre organisme participant à la prévention et aux soins a droit 
au respect de sa vie privée et du secret des informations la concernant… 

 

La maladie du SIDA, entourée d'un aura de secrets dont le mode de contamination révélateur de pratiques 

marginales, est une maladie du secret. 

Les raisons pour lesquelles un patient souhaite garder le secret sont diverses.  Il peut être amené à le faire 

pour préserver sa situation sociale, affective ou financière(21). Il peut aussi être amené à le faire par 

insouciance ou hédonisme ou nihilisme (24). 

Selon Kanovitch (24), l’une des questions clés est la difficulté de révéler sa séropositivité à son partenaire car 

« plus la personne est attachée sentimentalement, plus elle ressent des difficultés à lui avouer qu’elle est 

porteuse du VIH, car cela risquerait de mettre un terme à leur relation. 

Les discriminations dont sont victimes les personnes qui vivent avec le VIH encouragent le déni et le silence. 

Un nombre important de personnes maintiennent le secret sur leur maladie vis-à-vis de leurs amis et de leurs 

proches, ou dans les milieux de travail pour la presque totalité. Certains n’en n’ont parlé à personne. En cause 

la répétition d’évènements discriminatoires qu’ont vécus les personnes atteintes du Sida. 

Au-delà du regard, il y a ce qui se dit ou ne se dit pas. Les personnes séropositives disent les risques 

de dire à un autre leur séropositivité. Du fait que l’infection VIH s’annonce par un tiers, le sujet ne 

peut jamais être complètement seul à savoir. Parfois, en dehors des soignants, il est le seul à savoir. 

Il pourrait en être autrement avec l’arrivée des autotests – dépistage à domicile sans nécessité d’un 

tiers (17). 

 

4.4.2.  Qu’est-ce que le secret médical?  
 
Le secret médical consiste, pour un individu participant à la prévention et aux soins, en l'obligation de taire 

les informations à caractère secret qui lui ont été révélées dans le cadre de la relation professionnelle. Ces 

informations ne se limitent pas aux seules confidences directement reçues, mais concernent également des 

constatations que le praticien a pu faire dans l'exercice de sa profession, même si elles n'ont pas de lien direct 

avec l'acte professionnel. Le secret médical persiste après la mort du patient. 
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La communication entre professionnels tenus au secret d'informations confidentielles n'est autorisée que si 

elle est en rapport direct et nécessaire avec les soins ou l'aide accordée.  

Article R.4127-4 du  Code de la santé publique (CSP) (54):  Le secret couvre tout ce 
qui est venu à la connaissance du médecin dans l'exercice de sa profession, c'est-à-
dire non seulement ce qui lui a été confié, mais aussi ce qu'il a vu, entendu ou 
compris. 
 
Article L.1110-4 du Code de la santé publique (CSP)  (54): … 
Excepté dans les cas de dérogation, expressément prévus par la loi, ce secret couvre 
l’ensemble des informations concernant la personne venues à la connaissance du 
professionnel de santé, de tout membre du personnel de ces établissements ou 
organismes et de toute autre personne en relation de par ses activités avec ces 
établissements ou organismes. Il s’impose à tout professionnel de santé ainsi qu’à 
tous les professionnels intervenant dans le système de santé. » 

 
 Article 226-13 du code pénal (55): La révélation d'une information à caractère 
secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par profession, 
soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende.  
 

Le délit de violation du secret professionnel existe dès que la révélation a été faite, indépendamment de toute 

intention spéciale de nuire. 

Selon Kanovitch, l'existence d’un secret est soumise à plusieurs conditions (25) : 

- qu'il y a un fait qui serve d'objets à cacher  

- que le possesseur du secret dissimule activement se fait  

- qu'il y est un tiers exclu 

Par ailleurs, selon les codes de déontologie des médecins (56) et des pharmaciens (57), un 

professionnel de santé qui relèverait un secret en dehors des circonstances qui le lui permettent, 

serait passible de sanctions disciplinaires par son ordre, en plus des poursuites judiciaires.  

Il y a eu des cas de jurisprudence lorsqu’un médecin à bafoué le secret médical (58). Néanmoins les patients 

portent très rarement plainte contre leur médecin, et les condamnations pour divulgation du secret médical 

sont très rares.  En recherchant des affaires sur internet dont les sites de jurisprudence, nous retrouvons le 

cas d’un médecin qui a  transmis des informations sur l’alcoolisme d’un pilote de ligne en arrêt maladie auprès 

d’une assurance, portant préjudice au patient  en 1999 (59). En 1998, une patiente attaque son chirurgien 

plastique pour avoir mis des photos d’elle sur son site internet (60). 

En 2012, une plainte a été déposé car des clichés radiologiques décrivant la pathologie d’une patiente avaient 

été publiés sur un site internet (61). Aucune affaire sur la révélation du statut sérologique HIV positive n’a été 

retrouvée dans l’analyse bibliographique. 
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4.4.3. Les exceptions au secret médical  

 

Dans certaines circonstances, le secret peut être révélé sans constituer une violation du secret médical (Code 

pénal, art. 226-14 (55):  

- Lorsqu’une personne a connaissance d'un crime dont il est encore possible de prévenir ou limiter les 

effets, ou dont les auteurs sont susceptibles de commettre de nouveaux crimes qui pourraient être 

empêchés. 

- Lorsqu’une personne a connaissance de privations, de mauvais traitements ou d'atteintes sexuelles 

infligés à un mineur de quinze ans ou à une personne vulnérable (personne âgée, malade, infirme, 

handicapée physique ou psychique, femme enceinte). 

 

Tableau  4.2 :  Dérogations au secret médical (58) 

 
 

Il n’est cependant pas prévu de dérogation au secret pour le cas où un patient HIV positif pourrait mettre en 

danger ses partenaires. Dans l’avis 014, le CCNE rappelle l’échec des mesures coercitives prévues par la loi du 

31 décembre 1942, article 255 à 262 du Code de la Santé publique, relative à la déclaration obligatoire de 

quatre maladies vénériennes : syphilis, gonococcie, chancre mou et maladie de Nicolas Favre (LGV). Cette 

déclaration était prévue de manière non anonyme en cas de prostitution ou en cas de refus de traitement et 

alors assortie de sanctions, hospitalisation d'office, amende et/ou prison (22). 

 

DEROGATIONS LEGALES JURISPRUDENCE 

Déclarations obligatoires Permissions de la loi   

- naissances 

- décès 

- maladies contagieuses 

- soins psychiatriques : sur demande d'un tiers, 

du représentant de l’Etat 

- sauvegarde de justice 

- accidents du travail et maladies 

professionnelles 

- pensions civiles et militaires de retraite 

- indemnisation de personnes victimes d’un 

dommage, VIH, amiante… 

- dopage 

- sécurité, veille, alerte sanitaires 

- sévices ou privations infligés à un 

mineur ou à une personne incapable 

de se protéger 

- sévices permettant de présumer de 

violences sexuelles etc. 

- recherches dans le domaine de la 

santé 

- évaluation de l’activité des 

établissements de santé 

- dangerosité d’un patient détenteur 

d’une arme à feu. 

-rentes viagères 

- testaments 
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Il n'y a pas de médecin sans confidences, il n'y a pas de confidences sans confiance,  
il n'y pas de confiance sans secret. Le respect du secret professionnel est la 
condition de la confiance du malade. Le secret professionnel n'est pas un privilège 
du corps médical mais le droit fondamental du patient (Déclaration du Professeur 
Louis PORTES, Président du Conseil National de l’Ordre des médecins, à l’académie 
des sciences morales et politiques le 5 juin 1950) (22). 

Concernant les actes de génétique, le CCNE a été consulté à propos de la nécessité d’inscrire dans la loi 

l’obligation pour un personne de prévenir se famille de l’existence d’une mutation génétique. 

Le CCNE répond dans son avis 76 de 2003 (62) qui il faut encourager les personnes  à le faire ou proposer de 

le faire à leur place pour préserver l’anonymat de la personne, mais toujours avec l’accord de la personne 

intéressée. Le secret médical ne doit pas être transgressé pour autant.  

En 2013,  le Décret n° 2013-527 précise les conditions de mise en œuvre de l'information de la parentèle dans 

le cadre d'un examen des caractéristiques génétiques à finalité médicale .   

Si le patient dépisté refuse d’informer directement sa famille mais accepte la « procédure de l’information 

médicale à caractère familial » des informations sont transmises par le médecin à l’Agence de la biomédecine. 

Un médecin est chargé par l’Agence de biomédecine d’alerter la famille sans révéler l’identité de la personne 

source. Si le patient refuse également que le médecin en informe la famille, cette décision est consignée dans 

le dossier mais le secret n’est pas transgressé. Le patient est informé des poursuites auxquelles il s’expose. 

 

Cette situation relative aux tests de génétique est finalement similaire à celle d’un patient séropositif. Le 

médecin doit inciter le patient à révéler des faits ou peut aider le patient à les révéler mais toujours avec 

son accord. 

 

4.4.4.  Doit-on révéler la séropositivité d’un patient pour protéger ses partenaires ou privilégier le secret à 
tout prix ?  

 

4.4.4.1   Avantages et inconvénients de la préservation du secret médical. 

 

Les arguments en faveur de la révélation du secret sont (63) : 

- Permettre le dépistage d’un conjoint contaminé afin de le soigner. 

- Eviter la contamination d’un partenaire laissé dans l’ignorance, voire la contamination d’un bébé si la 

femme est enceinte. 

- Limiter la propagation du virus dans la société (but utilitariste). 

Les arguments pour ne pas révéler un secret  sont les suivants (63) : 

- Le droit à l’autonomie et à l’intimité des patients : un patient est dans son droit de ne pas partager un 

secret. D’ailleurs, comment peut-on savoir ce qui est le mieux pour les patients ? Cette question se pose 
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si  l’on considère les conséquences de la révélation du secret par les femmes africaines incitées à le faire 

par le corps médical, qui ont été victimes de violences où dont le couple n’a pas survécu (15). 

- Conséquentialistes : si les médecins étaient autorisés à révéler la séropositivité aux partenaires, ceci 

pourrait entrainer la perte de confiance des patients. Ces derniers pourraient refuser les tests de 

dépistage, le suivi ou les soins. Ils pourraient également mentir en prétendant avoir informé ses 

partenaires et dans les faits s’en être abstenus. 

- La relation de fidélité entre un patient et son médecin pourrait également être altérée, le patient pouvant 

alors avoir du mal à se confier à l’avenir. 

- Difficultés à recenser tous les partenaires sexuels d’un patient. 

- Si le secret médical peut être levé pour le HIV, il existe également un risque de rupture du secret médical 

pour d’autres pathologies. 

 

4.4.4.2.   La position de l’ordre des médecins, du CNS et du CCNE 
 
Tout d’abord, le conseil de l’ordre des médecins rappelait aux médecins qu’il leur faudrait une certaine 

« naïveté pour prétendre connaitre le ou les partenaires exposés » (22). 

 

En 1998, le CCNE  dans son avis 14 (22), prône la préservation du secret médical pour préserver la confiance 

du patient. La trahison par le médecin peut entrainer des difficultés dans le couple et un autre couple peut se 

former avec la difficulté de l’annonce au nouveau partenaire. 

 

 Le strict respect du secret médical face au SIDA et à l'infection par le VIH est 
impératif en France où une conception très rigoureuse du secret médical est 
défendue par l'Ordre : il est interdit au médecin, face à un patient séro-positif qui 
ne se conforme pas aux conseils de prévention vis-à-vis de ses partenaires sexuels, 
de le dénoncer et de les prévenir.  
Le médecin, après avoir pris conseil auprès de son Ordre, devra tenter de résoudre 
ces situations en conscience, sachant que toute transgression engage sa 
responsabilité et qu’il devra s’en justifier (22).  

 

En 2009, le Conseil National de l’ordre des médecins admet que la protection du partenaire stable d’une 

personne contaminée par le VIH peut constituer pour un professionnel un « état de nécessité » justifiant la 

transgression du secret. Il précise alors que la démarche doit rester exceptionnelle et respecter des étapes 

précises pour qu’elle soit admise comme fait justificatif devant un juge (64). 
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Le médecin doit donc : 
• Inviter à plusieurs reprises le patient à communiquer lui-même sa séropositivité 
à son partenaire 
• Lui proposer de l’aide, notamment sa présence lors de l’annonce à son 
partenaire 
• Lui expliquer qu’il peut être jugé pour avoir mis en danger la vie de son 
partenaire 
• Inscrire au dossier médical du patient les démarches répétées et le refus 
persistant du patient 
• Demander l’avis d’un collègue spécialisé dans la prise en charge des patients 
séropositifs 
• Expliquer au patient l’obligation morale qu’il a d’informer son partenaire 
• Communiquer l’information au partenaire tout en ayant averti le patient (64). 

 

4.4.4.3.   Un praticien peut-il être plaider l’assistance à personne en péril immédiat pour prévenir un 
partenaire du danger de contamination par le HIV encouru ? 

 

Manaouil et  Daury-Fauveau (18), en se plaçant d’un point de vue juridique,  défendent néanmoins la 

thèse qu’un  médecin serait en droit de révéler la maladie au partenaire  en situation d’assistance à 

personne en péril, le péril n’étant pas le décès mais la contamination par le VIH et qu’il ne pourrait 

être puni pour cela. 

Article 9 du code de déontologie des médecins (56) et  article r.4127-9 du Code 
de la santé publique (CSP) (54) : 
 « Tout médecin qui se trouve en présence d’un malade ou d’un blessé en péril 
ou, informé qu’un malade ou un blessé est en péril, doit lui porter assistance ou 
s’assurer qu’il reçoit les soins nécessaires ». 

 
Article R. 4235-19  du code de déontologie des pharmaciens (57) :  
« Le pharmacien doit, dans la limite de ses connaissances et de ses moyens, porter 
secours à toute personne en danger immédiat, hors le cas de force majeure ». 

 
Article 122-7 du code pénal (55) : N'est pas pénalement responsable la personne 
qui, face à un danger actuel ou imminent qui menace elle-même, autrui ou un 
bien, accomplit un acte nécessaire à la sauvegarde de la personne ou du bien, sauf 
s'il y a disproportion entre les moyens employés et la gravité de la menace. 

 

4.4.4.4.   Un praticien peut-il être attaqué pour non-assistance à personne en péril immédiat s’il ne 
prévient pas un partenaire du danger de contamination par le HIV encouru ? 

 
Cette injonction de porter secours peut être en contradiction avec le devoir de conserver le secret 

professionnel.  La position du Comité Consultatif National d’éthique (CCNE), de l’ordre des médecins et de 

Simone Veil est la suivante « Lorsque le médecin est tenu au secret professionnel, il est délivré de l’obligation 

d’assistance à personne en danger qui pourrait être contraire au secret professionnel » (18).  
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En 2007, une femme poursuivait le médecin de son ancien compagnon pour ne pas l’avoir avertie que ce 

dernier était malade. En l’occurrence, la Cour avait rejeté la demande, pour des raisons de procédure, mais 

avait rappelé que le secret médical s’impose au médecin qui ne peut le violer sauf dans les cas où la loi 

l’autorise (64). 

 

Dans mes recherches, je n’ai pas trouvé de jurisprudence où un professionnel aurait été condamné pour ne 

pas avoir prévenu le partenaire d’un patient séropositif. Manaouil et  Daury-Fauveau (18) n’en n’ont pas 

retrouvé non plus. 

 

La notion de « péril immédiat » est également discutable avec le HIV car son pronostic est largement amélioré 

avec l’utilisation des trithérapies. 

 

4.4.4.5.   Concilier respect du secret médical et assistance à personne en péril  

 

Rongé (65) part des difficultés qu’ont les praticiens à gérer des contraintes professionnelles parfois 

contradictoires de soigner, de se porter au secours d'une personne en danger, d'empêcher qu'un crime ou un 

délit se produise, de taire les confidences qu’ils ont reçues, d'avertir une autorité des crimes et délits 

constatés : 

 
Dans le conflit de valeurs, le praticien, même tenu au secret, est contraint de mettre 
des intérêts en balance ; d'une part la sauvegarde de l'intérêt protégé par l'article 
223-6 : l'intégrité corporelle, la vie, la santé, etc. de la personne ; d'autre part la 
garantie de la confidentialité et les chances de succès d'une action préventive ou 
thérapeutique. L'obligation légale, c'est de prêter assistance, de conjurer le péril ! 
(65) 

 

Rongé dénonce l’idée reçue que, dans une situation prévue par la loi au titre des dérogations au secret 

médical, le signalement est obligatoire. Il prend l’exemple d’un personnel social qui aurait connaissance de 

mauvais traitement à un mineur. Il défend la thèse, que même dans ces conditions, le secret peut être 

préservé à condition de porter secours à la victime, et peut être préférable. « L'obligation de porter secours 

n'emporte pas nécessairement l'obligation de dénoncer ». « La faculté de révéler est aussi une faculté de 

préserver le secret ». 

 

A partir des articles du code pénal du code de l'action sociale et des familles, il explique que l’obligation la 

dénonciation n’existe qu’en dernier recours, et que, la plupart du temps, le personnel a toujours une marge 

de manœuvre pour agir et rectifier la situation sans en référer aux autorités. Il rappelle que l’action est plus 
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efficace que la dénonciation. Selon son explication, il s’agit d’une autorisation de lever le secret et non un 

impératif. La seule obligation pour le professionnel est alors d’agir par le moyen de son choix pour porter 

secours. Cette responsabilité pénale en cas de non-assistance à personne en danger qui s’applique d’ailleurs 

à tout citoyen, en toute situation. 

Code pénal, art. 223-6 (55) : «Quiconque pouvant empêcher par son action 
immédiate, sans risque pour lui ou pour les tiers, soit un crime, soit un délit contre 
l'intégrité corporelle de la personne s'abstient volontairement de le faire est puni 
de cinq ans d'emprisonnement et de 75.000 euros d'amende Sera puni des mêmes 
peines quiconque s'abstient volontairement de porter à une personne en péril 
l'assistance que, sans risque pour lui ou pour les tiers, il pouvait lui prêter soit par 
son action personnelle, soit en provoquant un secours». 

 

Les alinéas finaux des articles 434-1 et 434-3 du code pénal (55) précisent 
l’intention du législateur : 
Il a estimé que ces derniers [les médecins] ne devaient pas être obligés, sous peine 
de sanctions pénales, de signaler les mauvais traitements, afin d'éviter que les 
auteurs de sévices n'hésitent à faire prodiguer à l'enfant les soins nécessaires par 
crainte d'être dénoncés. 

 

Ainsi, selon Rongé (64),  l’obligation de porter secours s’impose au praticien, mais ce dernier doit privilégier 

une solution dans l’action pour porter secours tout en préservant le secret, même dans les cas où il serait 

autorité par la loi à révéler le secret. 

 

Prenons le cas de ces femmes africaines, incitées par le corps médical à révéler le secret et  pour lesquelles 

leur couple n’a pas résisté à l’annonce de la maladie (66). Parfois, ces femmes se sont réengagées avec un 

nouveau partenaire, à qui elles ne révèleront pas cette fois leur secret, forte de leur première expérience 

douloureuse.  

Le but recherché étant la protection des partenaires, ne peut-on pas y parvenir sans pour autant avouer la 

séropositivité ?  

Ne peut-on pas aider ces femmes à trouver des arguments qui inciteraient leurs partenaires à utiliser des 

préservatifs, par exemple prétendre être porteur d’une affection plus banale, telle une candidose ou une 

chlamydiose ?  

Par ailleurs, si ces femmes ont une charge virale indétectable depuis plus de 6 mois, elles ne sont alors plus 

contagieuses. La pertinence de la révélation du secret au motif de protéger le partenaire ne nécessiterait  

donc pas d’être reconsidérée ? 
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4.4.5.  Le secret médical a-t-il toujours existé ? Est t’il immuable ? 
 

La règle du secret fait partie des traditions médicales les plus anciennes et les plus universelles. Elle est 

énoncée par Hippocrate 400 ans avant Jésus Christ.  Le secret médical, inscrit dans le code pénal en 1810, est 

un secret partagé d'abord, naturellement, entre patient et praticien, puis éventuellement, selon les 

nécessités, avec pertinence et sans excès, avec d'autres soignants concourant au diagnostic ou au traitement.  

Néanmoins entre l’époque d’Hippocrate et 1810,  il ne semble pas qu’il y ait eu d’autre mode de formalisation 

de cette obligation. Le premier code de déontologie date, lui, de 1941. La justification de cette obligation 

légale et déontologique trouve son fondement dans la relation de confiance médecin-patient. 

Néanmoins Maël Lemoine (67) qualifie le secret professionnel d’«obligation universelle d’une corporation ». 

Il dénonce l’inadéquation de la définition juridique du secret avec la perception de l’intimité par le patient lui-

même. Ainsi pour lui, le secret absolu ne serait pas la condition nécessaire pour la confiance des patients. 

« On peut faire confiance en sachant que la loi autorise à rompre le secret et même en sachant qu’elle y 

oblige. 

Amatou Sow Sidibe, (68) soutient que le secret médical s’est en fait magnifié au cours du 18° siècle avec 

l’avènement de la médecine libérale, afin de défendre les intérêts des individus. « Dans cette société libérale, 

le secret médical étendu aux familles bourgeoises leur permet de défendre leur honorabilité et leur image 

face à certaines maladies considérées comme honteuses. » 

 

De manière générale, les médecins restent déontologiquement attachés au secret médical absolu, mais 

l’évolution vers un secret médical relatif se dessine pourtant (65).  

Pour exemple de l’assouplissement des conditions d'échange et de partage d'informations entre 

professionnels de santé et autres professionnels des champs social et médico-social, le décret n° 2016-994 

du 20 juillet 2016 permet désormais aux professionnels extérieurs au milieu de la santé – comme les 

assistantes sociales, les accompagnants éducatifs et sociaux, des chiropracteurs, etc. – de consulter certaines 

des données médicales.  Le même décret autorise également les concubins de patients décédés à avoir accès 

au dossier médical si le patient ne s’y est pas formellement opposé de son vivant. 

 
Article L 1110-4 du code de la santé publique (CSP) : Le secret médical ne fait pas 
obstacle à ce que les informations concernant une personne décédée soient 
délivrées à ses ayants droit, son concubin ou son partenaire lié par un pacte civil 
de solidarité, dans la mesure où elles leur sont nécessaires pour leur permettre de 
connaître les causes de la mort, de défendre la mémoire du défunt ou de faire 
valoir leurs droits, sauf volonté contraire exprimée par la personne avant son 
décès ». 
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Rappelons également les situations de dérogation au secret inscrites dans le code pénal et la position du 

conseil de l ’ordre des médecins qui reconnait de droit pour un professionnel de transgresser un secret si 

« l’état de de nécessité » le justifie (64).   

 

Dans d’autres pays, comme le Congo, d’autres dérogations au secret médical existent. L’épidémie de HIV a 

pris une telle ampleur qu’il existe une dérogation à l’obligation du secret professionnel en cas de refus de 

divulgation du statut sérologique positif pour le HI. L’article de Ravez  (63) donne un éclairage législatif en 

comparant la législation Française, Belge et Congolaise quant à la possibilité ou le devoir d’informer un 

partenaire de la positivité d’une sérologie HIV. La question est de choisir entre le respect et l’autonomie du 

patient (théorie du devoir Kantien) et la protection de la population (théorie utilitariste).  

En conclusion, la tendance observée est en faveur d’une évolution vers un secret médical relatif, 

rigoureusement encadré, où les conséquences des révélations devront soigneusement être pesées et les 

motifs de révélation justifiées par l’état de nécessité. 

  



32 

 

5. MATERIEL D’ETUDE 

Beaucoup de décisions éthiques sont spontanées. Les dilemmes éthiques exigent toutefois, pour être résolus, 

une démarche de décision délibérée. Pour Le Coz (69), dans son ouvrage « petit traité de la décision médicale,  

un temps de réflexion à postériori est nécessaire au «moment philosophique de la décision médicale ». 

 Le dilemme nait, quand, dans une situation donnée, le professionnel doit choisir entre deux manières d’agir 

incompatibles entre elles, résultant elle mêmes d’un conflit de valeur. Néanmoins, le temps de la réflexion et 

de la pondération peut permettre de faire émerger des solutions nouvelles, en quelque sorte, un compromis 

entre les deux actions. 

Nous avons également identifié, à travers notre cas, qu’une réflexion scientifique est un prérequis à toute 

réflexion éthique, afin d’utiliser des arguments pertinents. Avant de nous lancer dans l’arbitrage de l’action à 

privilégier, nous devions savoir si le patient représentait un risque pour ses partenaires, et cela a été objectivé 

à travers l’analyse bibliographique. 

Pour analyser un problème éthique, nous pouvons nous servir de modèles d’analyse afin d’être exhaustif et 

de penser à un maximum d’éléments et de suivre un fil conducteur. Il existe par exemple, la grille de Doucet 

et al. Modifiée par N.Carlin (Annexe A) , la grille d’analyse éthique de Sebag-Lanoë (70) (annexe B), très utilisée 

en gériatrie ou encore la grille de Legault (71) (Annexe C).  

Ainsi,  étudions la situation décrite en introduction à travers une version de la  grille Georges Legault modifiée 

par Hélène Lee-Gosselin (72). Cette grille permet de : 

- Prendre conscience de la situation en clarifiant les différentes actions qui peuvent être choisies : 

prévenir les partenaires / garder le silence. 

- Clarifier les valeurs conflictuelles dans cette situation et les conséquences de chaque action possible : 

porter secours aux partenaires (ASSISTANCE) / respecter le secret professionnel (DROITURE/JUSTICE).  

- Atténuer le conflit de valeurs en trouvant des mesures corrigeant les inconvénients de l’une ou l’autre 

actions envisagées. Dans notre cas, ne pourrions-nous pas trouver une solution pour à la fois respecter 

le secret médical et porter secours au(x) partenaire(s) ? 

• Si le patient annonce lui-même sa séropositivité à son/ses partenaires, le secret professionnel n’est 

pas transgressé. 

• Le médecin traitant ou l’infectiologue qui suit le patient peut aussi essayer d’intervenir pour 

convaincre le patient de prévenir ses partenaires. 

• Le médecin traitant ou l’infectiologue pourra en référer à l’ordre des médecins s’il juge la situation 

nécessaire. Le secret médical peut encore être préservé. 

• Même si le partenaire était informé, rien ne dit qu’il ne prenne pas le risque de se faire contaminer, 

en toute connaissance de cause, les prises de risque étant souvent irrationnelles. La contamination 
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du partenaire n’est donc pas directement dépendante du fait qu’il soit informé de la séropositivité de 

Mr P. La préservation du secret n’exclut finalement pas la protection des partenaires : il est alors 

nécessaire de responsabiliser Mr P. et de le convaincre de continuer à se protéger au moins pour les 

6 mois à venir et de réévaluer la situation après. Son médecin traitant ou son infectiologue pourra 

prendre le relai pour cela. Il peut être intéressant de travailler main dans la main avec ces derniers et 

de les informer de la situation. 

- Enfin, formuler une réponse à la situation étudiée, sur la base d’une argumentation pertinente. 

• Argumentation basée sur le droit, la déontologie et l’utilité : il faut préserver le secret médical et ne 

pas intervenir directement auprès des partenaire (s) : 

Le patient évoluant dans un environnement « Gay », ses partenaires sont surement conscients des risques 

pris, qu’ils soient au courant ou non de la séropositivité de Mr P. Le fait que ce soit Mr P. qui annonce sa 

séropositivité ne changera pas sa manière d’agir. Il n’y a également aucune plu value, dans ces 

circonstances, pour le praticien à transgresser le secret médical pour préserver les partenaires. 

• Argumentation basée sur la nature du patient et l’utilité : 

-  Le patient s’étant jusque-là protégé avec ses partenaires sérodiscordants puisque déclarant « je vais 

arrêter de me protéger », ne semble pas dans une volonté de nuire et   semble s’être renseigné sur des 

stratégies alternatives de réduction des risques. Il serait surement réceptif à une discussion technique avec 

publications à l’appui pour se conforter ou non dans la possibilité de ne plus se protéger et c’est ainsi que 

j’interprète maintenant sa phrase, non comme une provocation mais pour recueillir mon aval.  

- Connaissant maintenant les conditions précises pour ne pas être contaminant avec une charge virale basse, 

je pourrais dire au patient : « Avec une charge virale indétectable basse comme c’est votre cas aujourd’hui, 

il est nécessaire d’attendre encore six mois pour établir la stabilité de cette charge virale basse et il faut 

aussi attendre que votre syphilis et votre infection à chlamydiae soit guérie. Après oui, vous avez tout à fait 

raison, vous pourrez avoir des rapports non protégés, dans le cadre d’un couple stable, les études publiées 

ne concernant que les couples établis et non les relations ponctuelles, car il faut être sûr de ne pas se 

contaminer avec une autre souche ou avec une IST, la présence d’une IST augmentant le risque de 

transmettre de HIV. 

- Le patient peut également être mis en garde sur le risque de cancers en se contaminant avec un 

papillomavirus ou avec l’hépatite C, ou le risque de se recontaminer avec une autre souche de VIH. 

- Un échange avec le médecin traitant et l’infectiologue est également le bienvenu, si toutefois mon discours 

n’était pas entendu… D’autant plus qu’un seul et même discours de la part de sous les interlocuteurs 

(biologiste, médecin traitant, infectiologue) semble nécessaire pour convaincre le patient et recueillir son 

adhésion.   
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Tableau 5.1 : Analyse avec la grille de Legault : 

 

Phase 1 : Prendre conscience de la situation  

Quels sont les principaux 
éléments de la situation ? 
 

A. Le dilemme : Protéger 

l’intimité du patient ou 

protéger la santé de 

son/ses partenaire(s) ?  
 

B. Clarifier l’action 
envisagée :  

• FAIRE :  Prévenir 

son/ses partenaire(s) 

• NE PAS FAIRE : Ne pas 

le(s) prévenir 
 

C. Quelle est ma décision 
spontanée ?   

• Ne pas le prévenir 
 

D. Qu’est-ce qui me fait dire 
que c’est la meilleure option 
? 

• Je ne connais pas 

son partenaire 

• J’ai le devoir de 

confidentialité 

absolue 

Quelles sont les parties impliquées et quelles sont les 
conséquences de la décision envisagée ?  
Qui est touché ou concerné par la décision envisagée ?  
Et quelle est la situation pour eux ? Quelles sont les 
conséquences ? 
 

• Le patient risque  

- de se faire rejeter si son conjoint sait qu’il 

est séropositif (mais peut être que son/ses 

partenaires sont au courant)  

- de contaminer ses partenaires avec le HIV ; 

la syphilis ou les chlamydiae. 

- une peine de prison si son/ses partenaires 

portent plainte pour contamination avec le 

HIV. 
- de se recontaminer avec une autre souche 

de  HIV ou une autre MST. 

• Son/ses partenaire(s) risque d’être 

contaminé(s) par le HIV ou d’autres HST. 

• Moi : 

- je risque des poursuites si le/les partenaires 

portent plainte pour non-assistance à 

personne en péril 

-  je risque des poursuites juridiques si ne 

respecte pas les lois.  
- je risque des sanctions ordinales allant 

jusqu’à l’interdiction d’exercer et si je ne 

respecte pas les règles de déontologie.  

 Explorer les normativités : 
 
A. Quels sont les règlements 
et les lois impliqués dans 
cette décision d’action ?  
 

• Code pénal : secret 

professionnel 

• Code pénal : 

assistance à personne 

en péril 

• Déontologie : secret 

médical 
 

B. Quelles sont les règles 
non-écrites du milieu, 
implicites ou informelles ? 

• Le secret médical 

prime (CCNE, SNS, 

ordre des médecins) 
 

C. Quelles sont les normes 
morales en cause ? 

• Le/les partenaire(s) 

sont en danger et il y 
a un devoir 

d’assistance. 
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Phase 2 : Clarifier les valeurs conflictuelles dans cette situation  

A. Quelles sont les émotions 
dominantes que je vis dans 
cette situation ?  

C’est l’incompréhension qui 

domine. Comment peut-il 

pense qu’il n’est pas 

contaminant ? C’est 

tellement évident pour moi 

qu’il est un risque à la fois 

pour le HIV, la syphilis, 
les chlamydiae et que ses 

partenaires sont en 

danger. 
 

B. Ces émotions ont-elles des 
effets dans ma réflexion, 
mon jugement? 

Je juge le patient 

« inconscient », voir 

criminel.  
 

C. D’où me viennent ces 
émotions?  

De mes croyances sur la 

transmission du HIV. Je 

ne savais pas qu’avec une 

charge virale indétectable 

on devenait  « non 

contaminant » pour le 

HIV. 
 

Quelles sont donc les valeurs qui me font agir dans cette 
situation ?  

• Retournez au tableau des conséquences ; 
Identifiez les conséquence que vous retenez 
pour décider. 

• Interrogez-vous sur la valeur qui se cache 
derrière cette conséquence qui compte à 
vos yeux  
  

• Le patient risque : 

- de se faire rejeter si son conjoint sait qu’il est 

séropositif (mais peut être que son/ses 

partenaires sont au courant) ?. Rupture, perte 

d’emploi … 

- de contaminer ses partenaires avec le HIV ; 

la syphilis ou les chlamydiae. (VALEUR : 

ASSISTANCE) 

- une peine de prison si son/ses partenaires 

portent plainte pour contamination avec le HIV. 

- de se recontaminer avec une autre souche de  

HIV ou une autre MST. 
• son/ses partenaire(s) risque d’être 

contaminé(s) par le HIV ou d’autres HST. 

(VALEUR : ASSISTANCE) 

• Moi : 

- je risque des poursuites si le/les partenaires 

portent plainte pour non-assistance à personne 

en péril 

•  je risque des poursuites juridiques si ne 

respecte pas les lois. (VALEUR : DROITURE 

- JUSTICE) 
-  

- je risque des sanctions ordinales allant jusqu’à 

l’interdiction d’exercer et si je ne respecte 

pas les règles de déontologie (VALEUR : 

SECURITE) 
 
 

 

Quel est donc le 
conflit de valeurs 
dans cette 
situation ?  
À partir des 
conséquences et 
des normes, 
retranscrivez ici 
chacune des 
valeurs qui 
motivent chaque 
option :  
 

 

 

 

 

 

Prévenir  

le/les 

partenaires 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Garder 

Le secret 

professionnel 
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Phase 3 : Prendre une décision éthique par la résolution rationnelle du conflit de valeurs dans 
la situation 
Quelle est la valeur 
qui a préséance 
dans cette 
situation?  
 

• Valeur 
prioritaire :  

DROITURE 

JUSTICE 
 

• Valeur(s) 
secondaire (s) : 

PORTER 

SECOURS 

    SECURITE 

Quel est le principal argument dans la 
résolution du conflit de valeur :  
 

A. Les conséquences?  

Si je respecte les lois et les règles 

déontologiques, je vais laisser 

contaminer le(s) partenaire(s) 
 

• À quelles personnes ou à quel groupe 
de personnes la valeur prioritaire est-
elle attachée?  

- intérêts personnels 

- intérêts de la profession  
- intérêt de tout humain  

 

• Pourquoi accordez-vous une priorité à 
la valeur qui correspond aux 
conséquences prévues?  

- intérêts personnels 

- intérêts de la profession  
- intérêt de tout humain  

 
B. Les règles à respecter  

Secret professionnel (déontologie + 

lois)  

Mais aussi obligation morale de 

porter assistance à personne en 

péril ? 

Préciser les modalités de l’action et les 
mesures envisagées pour équilibrer les 
valeurs conflictuelles ou en corriger les 
inconvénients compte tenu de l’ordre de 
priorité des valeurs.  

 

Ne peut-on pas trouver une solution 

pour respecter le secret médical et 
porter secours au(x) partenaire(s) ? 

 

A. Premièrement, comment cette décision 
doit-elle être implantée pour que la 
valeur prioritaire soit effectivement 
actualisée ? 

 

- Il vaut mieux que ce soit le patient 

lui-même qui annonce sa 

séropositivité à son/ses partenaires, 

ainsi le secret professionnel n’est pas 

transgressé. 

- Avant de prévenir les partenaires, 

je peux aussi passer par le médecin 

traitant ou l’infectiologue qui suit le 

patient. 

- Le médecin pourra aussi en référer 
à l’ordre des médecins s’il juge la 

situation nécessaire. 
 

B. De plus, comment dans les modalités de 
l’implantation et dans les façons de faire 
tien t on compte de la valeur importante 
qui n’a pas été retenue. 

 

Comment peut-on empêcher la 

contamination du partenaire sans que 

ce dernier soit au courant de la 

séropositivité de Mr P. ?  

- Il est alors nécessaire de 

convaincre Mr P. de continuer à se 

protéger. 
- Son médecin traitant ou son 

infectiologue pourra prendre le relai 

pour cela. Il peut être intéressant de 

travailler main dans la main avec ces 

derniers et de les informer de la 

situation. 
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Phase 4 : Établir un dialogue réel entre les personnes impliquées 
Faire une réflexion critique sur le caractère 
universalisable des raisons d’agir.  
 

1. Impartialité : Est-ce ces raisons d’agir 
convaincraient un jury impartial?  

2. Exemplarité : Est-ce que les raisons d’agir 
présentées seraient valides pour tous les 
cas semblables? 

 

Le fait de prévenir ses partenaires 

dépend vraiment des circonstances : 

- Milieu gay et banalisation de la 

maladie au vu de sa fréquence : les 

prises de risque ne sont pas 

rationnelles et annoncer sa 

séropositivité n’est pas un gage de 

protection. 

 

- Situation de précarité des 

migrantes : pousser la patiente à 

révéler la séropositivité peut avoir des 

effets négatifs (rupture-violence). 

 

-Dans un couple uni stable sans 

difficultés particulières, la franchises 

et la confiance seraient de mise et le 

patient séropositif serait encouragé à 

annoncer sa séropositivité avant le 

premier rapport, même protégé si la 
relation est susceptible de durer. 

Néanmoins le risque de divulguer sa 

maladie sur la place publique doit être 

mesuré, la maladie étant toujours 

stigmatisante et discriminante. 
 
2. Réciprocité : Est-ce que ces raisons ME 
convaincraient si j’étais à la place de la 
personne qui subit la plus grande perte? 
 

A la place des partenaires, et tout 
spécialement ceux engagés dans une 

relation stable, ils pourraient 

reprocher au médecin de ne pas les 

avoir prévenus. Néanmoins l’obligation 

de secret médical est dans les esprits 

de tous et ils comprendraient peut-

être le silence du médecin.   

Formuler et présenter une argumentation complète permettant de justifier 
sa position. Il est important ici d’expliquer et de justifier la décision prise. 
Reprendre les éléments pertinents de l’analyse réalisée jusqu’ici, pour 
construire l’argumentation.  
 
Dans le cas de votre raisonnement, votre argumentation est-elle surtout 
basée sur l’utilité? La justice? Le droit? Elle peut s’appuyer sur plusieurs 
éléments.  
 

- Argumentation basée sur le droit, la déontologie et l’utilité : 

il faut préserver le secret médical et ne pas intervenir 

directement auprès des partenaire (s) : le patient évoluant dans 

un environnement « Gay », ses partenaires sont surement 

conscients des risques pris, qu’ils soient au courant ou non de la 

séropositivité de Mr P. Le fait que ce soit Mr P. qui annonce sa 

séropositivité ne changera pas sa manière d’agir. Il n’y a 

également aucune plu value pour le praticien à transgresser le 

secret médical pour préserver les partenaires. 

 

- Argumentation basée sur la nature du patient et l’utilité : 

Le patient s’étant jusque-là protégé avec ses partenaires 

sérodiscordants puisque déclarant « je vais arrêter de me 

protéger », n’est pas dans une volonté de nuire et   semble 

s’être renseigné de stratégies de réduction des risques. Il 

serait surement réceptif à une discussion technique avec 

publications à l’appui pour se conforter ou non dans la possibilité 

de ne plus se protéger et c’est ainsi que j’interprète maintenant 

sa phrase, non comme une provocation mais pour recueillir mon 

aval.  

Connaissant maintenant les conditions précises pour ne pas être 

contaminant avec une charge virale basse, je pourrais dire au 

patient : « Avec une charge virale indétectable basse comme 

c’est votre cas aujourd’hui, il est nécessaire d’attendre encore 

6 mois pour établir la stabilité de cette charge virale basse et 

il faut aussi attendre que votre syphilis et votre infection à 

chlamydiae soit guérie. Après oui, vous avez tout à fait raison, 

vous pourrez avoir des rapports non protégés, dans le cadre 

d’un couple stable, les études publiées ne concernant que les 

couples établis et non les relations ponctuelles, car il faut être 
sûr de ne pas se contaminer avec une autre souche ou avec une 

IST, la présence d’une IST augmentant le risque de 

transmettre de HIV. 

On peut tout aussi le prévenir qu’il risque un cancer en se 

contaminant avec un papillomavirus ou avec l’hépatite C. 

Une prise en charge du patient multidisciplinaire avec un seul et 

même discours de la part de sous ses interlocuteurs (biologiste, 

médecin traitant, infectiologue) semble nécessaire pour 

convaincre le patient et recueillir son adhésion.  
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6. METHODOLOGIE  

En partant du constat que j’aurais pu agir différemment dans la situation décrite en introduction, j’ai souhaité 

savoir quelles auraient été les réactions d’autres personnes dans ma situation.  

J’ai opté pour une étude sous forme de questionnaire, essentiellement quantitatif, envoyé par voie 

dématérialisée à tout personnel travaillant ou ayant travaillé en laboratoire de biologie médicale (biologistes, 

techniciens, qualiticiens, cadres, secrétaires, …) 

Nous avons invité les répondants à se projeter dans la situation suivante : 

Dans une salle de prélèvement, vous vous entretenez avec un patient qui souhaite 
un commentaire sur ses résultats d'examens. Actuellement traité pour une syphilis, 
le patient tient à vous montrer ses plaques rouges situées sur son torse. Il se réjouit 
de sa charge virale VIH qui est indétectable pour la première fois depuis la 
découverte de sa séropositivité il y a 18 mois. Il vous dit qu'il va ainsi pouvoir arrêter 
d'utiliser des préservatifs. 

Le recueil des données démographiques se limite à la profession, au sexe, à l’âge, au département d’exercice 

et au type de structure (laboratoire de ville ou laboratoire hospitalier). Les questionnaires sont restés 

totalement anonymes, sans recueil de l’adresse mail ni du nom. 

Avant de commencer la construction du questionnaire, les différents discours et manières d’agir dans la 

situation décrite ont été répertoriée suite à la lecture de la bibliographie, l’échanges avec des enseignants du 

DU de réflexion éthique et avec d’autres collègues et la grille d’analyse décrite ci-avant.  

J’ai préféré proposer des questionnaires à choix multiples plutôt qu’une réponse en texte libre, d’une part 

pour faciliter les réponses et d’autre part pour faciliter l’exploitation des résultats. Néanmoins, des espaces 

pour des réponses libres ont été prévus tout au long du formulaire. 

 

A l’aide de ces questionnaires, nous avons analysé les discours et les conduites des répondants, ainsi que leur 

positionnement à propos du caractère absolu ou non du secret médical. 

Les répondants ont également été invités à décrire les moyens sur lesquels ils pouvaient s’appuyer pour gérer 

les situations problématiques relevant de l’éthique.  

J’ai aussi souhaité introduire des questions à propos de l’organisation générale de la réflexion éthique au 

laboratoire (formation/sensibilisation à l’éthique et cadre), incluant des données qualitatives relatives au type 

de problématiques récemment rencontrées au laboratoire. 

 

Le questionnaire, mis en page à l’aide de l’outil « google form », a été testé par deux confrères biologistes, et 

envoyé à mes tuteurs. 

Après quelques modifications, le lien du questionnaire a été adressé aux personnes travaillant en laboratoire, 

par messagerie électronique (environ 200 contacts travaillant en laboratoire) et via le réseau social linkedin 
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(plus de 5000 abonnés tous secteur d’activités confondus). J’ai également demandé aux destinataires de 

partager le lien auprès des personnes de leur entourage travaillant en laboratoire de biologie médicale. 

Je n’ai moi-même pas répondu au questionnaire. 

Le nombre minimum de réponse souhaité a été fixé à 30 dont au moins 20 biologistes. 

 

L’enquête était accessible du 19 juin 2017 au 30 juin 2017, avec le texte d’introduction suivant : 

« Questionnaire anonyme, recueilli dans le cadre du DU "Réflexion Ethique et Philosophique en santé" 

Auvergne Rhône Alpes. Le mémoire sera soutenu en public le 07 Septembre 2017 à Lyon. 

Les situations décrites dans ce questionnaire pourront faire l'objet d'une discussion dans le mémoire ou 

pourront être réutilisées dans un but pédagogique. 

Pour joindre l'auteur du questionnaire : estelle.bugni@yahoo.fr 

Questionnaire ouvert du 19 juin 2017 au 30 juin 2017 

Ce questionnaire s'adresse aux personnes travaillant ou ayant travaillé en laboratoire de biologie médical. » 

 

Les réponses des questionnaires ont été exploitées à partir d’une extraction excel via Google Form. Des 

tableaux croisés dynamiques ont été générés pour obtenir des statistiques de réponse. 
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7. RESULTATS 

7.1. Démographie 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cadre 2 

NP 2 

Technicien de laboratoire 6 

Responsable qualité 8 

Biologiste 42 

Total  60 

 Biologiste 

Non 

Biologiste Tous 

Homme 24 5 29 

Femme 17 13 30 

NP 1  1 

TOTAL 42 18 60 

 < 40 ans 40-60 ans > 60 ans Total 

Non biologistes 8 9 1 18 

Biologistes 11 26 5 42 

 < 40 ans 40-60 ans > 60 ans Total 

Femmes 14 15 1 30 

Hommes 5 19 5 29 

Non précisé  1  1 
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60 questionnaires ont été recueillis en 10 jours.  

70% des répondants sont des biologistes.  

50% des répondants sont des femmes.  Néanmoins la proportion de femmes est plus élevée parmi les « non 

biologiste » (72%) . 

La majorité des laboratoires ont une activité de ville. 

La Région Auvergne Rhône Alpes est majoritairement représentée.  

Mode d'exercice 

A la fois avec un 

public de ville et 

un public 

hospitalier 11 

En laboratoire de 

Ville 38 

En laboratoire 

Hospitalier 9 

NP 2 

Total général 60 

Région Nombre 

Auvergne Rhône alpes 29 

Provences Alpes Côte d'Azur 9 

Ile de France 9 

Midi Pyrénées Languedoc 

Roussillon 4 

Bourgogne Franche Comté 2 

Centre 1 

Bretagne 1 

Pays de la Loire 1 

Nord Pas de Calais 1 

Alsace Lorraine Champagne 

Ardennes 1 

Aquitaine Limousin Poitou 

Charentes 1 

2

9

11

38

0 10 20 30 40

NP

Laboratoire Hospitalier

Ville  + Hopital

Laboratoire de Ville
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7.2.  A propos du cas suivant, pourriez-vous indiquer le discours que vous auriez adopté ? 

Dans une salle de prélèvement, vous vous entretenez avec un patient qui souhaite un commentaire sur ses 
résultats d'examens. Actuellement traité pour une syphilis, le patient tient à vous montrer ses plaques rouges 
situées sur son torse. Il se réjouit de sa charge virale VIH qui est indétectable pour la première fois depuis la 
découverte de sa séropositivité il y a 18 mois. Il vous dit qu'il va ainsi pouvoir arrêter d'utiliser des 
préservatifs.  

 
 
 

 

  

 

NON 

BIOLOGISTES 

(18) BIOLOGISTES (42) 

TOUS 

(60) 

Vous appelez le biologiste, n'étant pas habilité à répondre 

au patient. 15 0 15 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses 

partenaire(s) sont au courant de son statut vis à vis du HIV 

et de la syphilis. 4 22 26 

Vous mettez en garde le patient sur le risque de 

contaminer son/ses partenaire(s) avec le VIH 4 31 35 

 Vous mettez en garde le patient sur le risque de 

contaminer son/ses partenaire(s) avec la Syphilis 4 35 39 

Vous mettez en garde le patient sur le risque de se 

contaminer avec d'autres agents infectieux tels un 

papillomavirus, un chlamydiae ou sur le risque de se 

recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 3 39 42 



43 

 

 

7.3.  A propos du même cas, pourriez-vous indiquer quelle conduite vous auriez adoptée ? 
 

 

NON 

BIOLOGISTES 

(18) 

BIOLOGISTES 

(42) 

TOUS 

(60) 

Vous laissez faire un biologiste. 13  13 

Vous incitez le patient à informer son(ses) partenaire(s) de 

son statut s'il décide de ne plus se protéger. 7 39 46 

Vous alertez son médecin traitant ou son infectiologue du 

discours de ce patient 2 20 22 

Vous cherchez à prévenir le(s) partenaire(s) de ce patient 

pour les avertir du risque encouru s'il vous dit avoir gardé le 

silence. 0 1 1 
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7.4. Pour gérer des situations relevant de l'éthique, vous pouvez vous appuyer sur : 
 

 

NON 

BIOLOGISTES 

(18) 

BIOLOGISTES 

(42) 

TOUS 

(60) 

L'ordre des médecins 0 1 1 

Commission/ comité éthique 2 0 2 

De la bibliographie 2 11 13 

Des réunions évoquant la gestion de cas difficiles 5 11 16 

Vos collègues de travail 6 22 28 

Une charte éthique/européenne 10 21 31 

Vos propres connaissances 6 26 32 

Des procédures 9 25 34 

Le signalement d’événements indésirables ou de non conformités 12 25 37 
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7.5. A propos du secret médical, selon vous : 
 

 

NON 

BIOLOGISTES (18) 

BIOLOGISTES 

(42) 

TOUS 

(60) 

Suivre l'avis des ordres professionnels  0 1 1 

Le patient a le droit de garder le silence et il a raison 

de le faire, à cause des discriminations auxquelles il 

pourrait être exposé. 0 4 4 

L'intérêt des partenaires d'un patient séropositif 

passe avant le respect du secret professionnel. 2 4 6 

Sans avis particulier  0 6 6 

Le secret médical s'impose à tout professionnel de 

santé et aucune circonstance ne justifie une 

dérogation à ce secret. 12 8 20 

La loi prévoit des dérogations au secret médical, 

mais la  divulgation de la séropositivité d'un patient 

à son partenaire n'entre pas dans ces circonstances 

dérogatoires. 5 24 29 
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7.6. Pensez-vous être suffisamment sensibilisé ou formé (méthodologie, principes de base d'éthique à 
mettre en balance, etc...) pour gérer des situations qui vous questionnent d'un point de vue éthique ? 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

7.7. Pensez-vous disposer d'un cadre suffisant (avis de collègues, réunions, comités d'éthiques, etc...) 
pour gérer des situations qui vous questionnent d'un point de vue éthique ? 

Cadre suffisant ? 

 BIOLOGISTES (42) NON  BIOLOGISTES (18) TOUS (60) 

NON 32 18 50 

OUI 6 0 6 

Sans avis 4 0 4 

Total général 42 18 60 

 

 

 

  

Sensibilisation/formation suffisantes ? 

 

BIOLOGISTES 

(42) NON  BIOLOGISTES (18) TOUS (60) 

NON 32 18 50 

OUI 6 0 6 

Sans avis 4 0 4 

Total  42 18 60 
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7.8. Avez-vous récemment rencontré une situation dans votre laboratoire qui vous a profondément 
questionné sur la conduite à adopter dans cette situation en particulier ? 
 

 BIOLOGISTES (42) NON BIOLOGISTES  (18) TOUS (60) 

NON 39 15 54 

OUI 3 3 6 

TOTAL 42 18 60 

 

 

 

Si oui, pourriez-vous la décrire ? 

 

Notre labo prend en charge les analyses de plusieurs cliniques. Très souvent les services cliniques nous 
demandent des bilans de patients qui ont pu être fait en ville ou dans un autre service. A part la personne qui 
se présente au téléphone nous n'avons aucune garantie de l'identité à l'autre bout du téléphone. 

Pas récemment. Cependant, déjà confronté à des IST chez des mineurs de plus de 15 ans avec 
questionnement des parents, ou découverte d'IST chez conjointe qui demande comment elle a pu se 
contaminer : situations qui mettent mal à l'aise. 

Découverte d'une séropositivité à HIV1 chez un jeune homme de passage dans notre ville donc sans 
antériorité biologique dans notre SGL. le médecin de ville était pour ce patient, occasionnel car au cours de 
mon appel téléphonique, le médecin m'apprend que ce jeune homme lui a été adressé par un de ses patients 
je conseille au médecin de ville de l'adresser au Vénérologue (CEGIDD) du centre hospitalier de notre ville 
pour sa prise en charge en urgence/ le rendez vous a été fixé mais le patient n'est pas venu et il est reparti 
dans sa ville d'origine...donc sans traitement et surtout sans conseil dans sa conduite à tenir sur le risque de 
contaminer ses partenaires et ses proches la conduite à adopter dans cette situation ne m'a pas posé de 
problème mais un sentiment de frustration voire d'échec demeure car pas de nouvelles de ce patient 
passager.  

Séropositivé à HIV1 chez un patient de 50 ans en couple qui est dans le déni total seul avec le vénérologue de 
l'hopital et le médecin traitant de la famille. 

Un problème d'identito vigilance avec un transsexuel 

Une mineure de 13 ans à qui l'on découvre une MST, qui prévenir : les parents, le médecin, un signalement? 
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7.9. Comment avez-vous géré cette situation ? 

 

En concertation avec 

plusieurs collègues. 2 

En concertation avec 

un collègue. 1 

Seul. 3 

Total général 6 

 

 

 

Une fois la situation gérée : 

 

Vous pensez aujourd'hui 

avoir mal géré 0 

 Vous ne savez toujours pas 

si vous avez pris la bonne 

décision. 4 

Vous pensez avoir agi 

comme il le fallait. 2 

 

 

7.10. Avez-vous identifié ce qui vous aurait aidé à mieux gérer cette situation ? 

 

Une procédure 

Un Guide de bonnes pratiques éthiques qui serait un support d'aide. 

La franchise du patient 

Plus d'information sur ce cas très particulier 

J'ai prévenu le médecin traitant après avis du conseil de l'ordre départemental 

Réflexion collective 

 

7.11. Si vous souhaitez vous exprimer sur le sujet de l'éthique, ce cadre est à votre disposition. 
 

L'éthique est un point très important en biologie médicale et pourtant peu abordé actuellement que ce soit 
dans les publications colloques etc. ....cela demanderait à être développé 

Je suis très intéressé par les résultats de votre étude. 

Le sujet devrait être davantage partagé entre professionnels de façon formalisée 

  

0 0,5 1 1,5 2 2,5 3 3,5

En concertation avec plusieurs
collègues.

En concertation avec un
collègue.

Seul.

0 1 2 3 4

Vous pensez aujourd'hui avoir
mal géré

 Vous ne savez toujours pas si
vous avez pris la bonne décision.

Vous pensez avoir agi comme il le
fallait.
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8. DISCUSSION  

Tout d’abord, la méthodologie utilisée pourra être critiquée, en proposant des QCM, d’avoir induit certaines 

réponses auxquelles les répondants n’auraient pas pensé au premier abord. 

Dans la démographie, j’ai omis de différencier pharmaciens biologistes de médecin biologistes, néanmoins le 

métier est le même, même si chaque corps de métier a son propre code de déontologie. 

 

8.1. Discours des répondants 
 

J’ai omis de demander à Mr P. S’il prévenait ses partenaires de ses IST dont le HIV. J’avais supposé qu’il ne 

souhaitait pas le dire à ses partenaires, mais cela ne m’avait pas été confirmé et aucun argument permet de 

l’affirmer.  Dans les milieux gais, il semble plutôt habituel de demander le statut du partenaire pour adapter 

les pratiques dans un contexte de réduction des risques. Dans notre enquête, seule la moitié des biologistes 

(22/42) poserait la question.  

Même si l’on peut tout à fait admettre que Mr P. puisse garder secret sa séropositivité dans la mesure où il 

ne met pas en danger ses partenaires en se protégeant, à la question relative au secret médical, seuls 4 

répondants, tous biologistes comprennent que les patients HIV puissent conserver le secret sur leur maladie. 

 

Presque tous les biologistes s’accordent à dire qu'il faut inciter le patient à se protéger, avec comme argument 

mis en avant, le risque de se contaminer (39/42) avant d’évoquer le risque de contamination des partenaires 

avec des MST (35/42) ou avec le HIV (31/42).  

On peut s’interroger sur les raisons qui ont conduit 11 biologistes sur 42 à ne pas mettre en garde le patient 

sur le risque de transmettre le VIH : avaient t’ils la notion que si la charge virale était indétectable, le risque 

de transmission devenait plus faible ou n’ont-ils pas osé porter une accusation envers le patient ? On peut 

penser également que 7 biologistes sur 42 n’ont pas évoqué le risque de contaminer les partenaires avec une 

autre MST par diplomatie. 

Dans ma grille d’analyse de Legault, j’avais par ailleurs identifié l’assistance aux partenaires comme valeur 

supérieure à l’assistance à Mr P. On peut alors supposer que cet argument a été utilisé comme levier en se 

disant que Mr P était plutôt égoïste et pensait davantage à lui qu’à ses partenaires. 

 

J’aurais pu questionner les répondants sur leur connaissance des conditions qui assurent un risque de 

transmission du HIV négligeable : charge virale indétectable depuis plus de 6 mois, sans autre IST et bonne 

observance du traitement. Ce sont des connaissances très spécialisées dont les biologistes n’ont pas l’utilité 
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au quotidien dans les laboratoires de ville. Moi-même je les ignorais lors de mon entretien avec le patient et 

pourtant ces données sont essentielles pour conduire une réflexion sur de bonnes bases.   

Un seul des répondants a complété avec une réponse libre « Je conseille au patient d'en discuter avec son 

médecin et son partenaire/ pour la syphilis attente du contrôle de la guérison sur décroissance du VDRL/ 

dépistage des autres IST/ pour le VIH 1 seule charge virale indétectable ne suffit pas, il faut relation stable 

avec charge virale bien contrôlée depuis un moment.  

 

Concernant le personnel non biologiste, la grande majorité laisserait gérer la situation au biologiste. 

Néanmoins 4 personnes ont répondu à la question, avec un discours plutôt alarmant concernant le risque de 

contaminer avec le HIV, la syphilis et le risque de se contaminer avec une autre IST. 

 

Au final, d’un point de vue scientifique, on ne peut valider le discours du patient relatif aux pratiques sans 

protection, car la charge virale est indétectable depuis moins de 6 mois et le patient présente des IST 

associées. Certes, le risque de transmission du VIH semble faible, mais il n’est pas nul.  

Le risque de contaminer ses partenaires avec une IST semble, lui bien réel, puisqu’il a des infections à Syphilis 

et Chlamydiae associées, sans évoquer les autres IST non recherchées, comme par exemple les 

papillomavirus. 

Le risque de se contaminer avec d’autre IST ou une autre souche du VIH auprès de ses partenaires multiples 

est bien réel également.  

La situation aurait été toute autre si notre patient avait été engagé dans une relation stable et unique, sans 

association avec un autre IST, avec une charge virale indétectable depuis plus de 6 mois. Dans ces conditions, 

il ne représenterait plus un risque pour son partenaire.   

 

8.2. Conduite des répondants 

 

Si le patient ne veut pas se protéger, il doit informer ses partenaires de son statut sérologique. Ceci est le 

point de vue de 39 biologistes sur 42.   

La situation devient problématique si le patient ne veut ni se protéger, ni le dire à ses partenaires.   

Je n’avais pas pensé à la possibilité de prévenir le médecin traitant ou l’infectiologue qui suit le patient et 

seuls la moitié des biologistes le feraient (20/42). 

 

Un seul répondant chercherait à prévenir les partenaires du patient. Cette attitude est très minoritaire 

parmi les réponses. 
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8.3. Considérations sur le secret médical 
 

- A peine plus de la moitié des répondants (35/60) a la connaissance qu’il existe des situations 

permettant de lever le secret médical, dont ne fait pas partie le patient HIV positif. 

- Près de la moitié des répondants (25/60)  pense que le secret médical est absolu et ne connait pas 

l’existence de situations qui autorisent le médecin à  lever le secret médical. 

- 10% des répondants (6/60) pensent néanmoins que l’intérêt des partenaires passe avant le respect 

du secret médical. 

 

On peut conclure que les obligations et dérogations relatives au secret médical sont mal connues, surtout du 

personnel non biologiste, puisque les 2/3 ignorent qu’il existe des dérogations au secret médical. 

Seule la moitié des biologistes (24/42) a connaissance de circonstances permettant de déroger au secret 

médical. 14% (6/42) ne sait pas ce que prévoit la loi (soit la case sans avis particulier a été cochée, soit les 2 

premières cases étaient cochées simultanément : « aucune circonstance ne Justifie une dérogation à ce 

secret » et « La loi prévoit des dérogations au secret médical »). 

Au final, le secret médical doit être respecté pour 90% des répondants. 

 

8.4. Supports utilisés pour la réflexion éthique : 
 

Nous ne sommes pas surpris de retrouver comme support à la réflexion éthique les réunions (16/60), 

commissions éthiques (2/60), les collègues (28/60), la bibliographie (13/60) et les propres connaissances du 

personnel (32/60).  

Nous nous interrogeons davantage sur l’utilisation de procédures (34/60) et des déclarations d’effets 

indésirables (31/60) dans ce contexte. 

Plus de la moitié des répondants s’appuieraient sur une charte éthique pour résoudre leurs problématiques 

éthiques.  Un participant évoque une « charte européenne », érigée par le conseil européen de l’ordre des 

médecins (73). 

 

A noter que les comités/commissions éthiques ne sont cités que par des cadres de laboratoires non 

biologistes. 

 

En consultant plusieurs de ces chartes accessibles sur les sites internet des laboratoires, Les chartes 

reprennent  les exigences de norme d'accréditation des laboratoires, la norme ISO 15189 (74): 
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- Absence de conflit d’intérêt évitant la réalisation d’examens dans un but financier 

- Hygiène et sécurité pour garantir la sécurité du personnel, élimination des échantillons selon la 

législation en vigueur 

- Respect des normes applicables 

- Après traitement tous les échantillons sont  

- Confidentialité lors de l’accueil des patients et lors du rendu des résultats  

- Sécurisation et confidentialité du stockage des informations médicales 

Norme ISO 15189 (74) :  4.1.1.3 Conduite éthique 
La direction du laboratoire doit avoir pris des dispositions pour garantir ce qui 
suit: 
a) il n'existe aucun engagement dans toute activité qui réduirait la confiance en la 
compétence du laboratoire, son impartialité, son jugement ou son intégrité 
opérationnelle. 
b) la direction et le personnel ne subissent aucune pression ou influence 
commerciale indue, financière ou autre, susceptible de mettre en cause la qualité 
de leurs travaux. 
c) les éventuels conflits d'intérêts doivent être ouvertement et correctement 
déclarés. 
d) des procédures appropriées permettent de garantir que le personnel manipule 
les échantillons humains, les tissus ou les résidus conformément aux exigences 
légales applicables. 
e) la confidentialité des informations est garantie. 

 
Ainsi, au sens de la norme, il faut comprendre l’éthique comme l’éthique professionnelle, c’est-à-dire la 

conduite déontologique. La norme n’aborde pas la gestion éthique des situations du quotidien ou des 

situations à problème. C’est, à mon sens, un des points de départ de la mauvaise compréhension de la notion 

d’éthique dans les laboratoires. 

 
Certains laboratoires ont complété leurs chartes avec d’autres notions, qui relèvent également de la 

déontologie  (75) (76) (77) (78) (79) (80). 

- Absence de discrimination pour traiter les patients (ethnie, sexe, position sociale, …) 

- Limitation du recueil des renseignements des patients à l’identitovigilance et à l’interprétation des 

résultats.  

- Consentement implicite ou explicite pour la prise de sang. 

- Le bien-être et les intérêts du patient doivent primer en toute circonstance. 

- Refus de tout échantillon qui ne permet pas d’effectuer les analyses dans le respect de ses procédures  
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- Les biologistes ne délivrent de commentaires sur les résultats à mauvais pronostic qu’en concertation 

avec le clinicien.  

- Non utilisation des échantillons patients à une autre fin que celle du diagnostic lié à la biologie 

médicale  

- Hygiène et sécurité » apportant la sécurité aux patients 

 

Pour un grand groupe de Laboratoires de biologie médicale (81), la charte éthique a davantage une 

connotation  Responsabilité Sociétale des entreprises (RSE), dont  :  

- La gestion des relations avec les fournisseurs, consommation responsable 

- La concurrence loyale 

- La considération humaine du personnel du laboratoire :  prévention des situations de harcèlement et 

absence de discrimination vis-à-vis des employés. 

- La sauvegarde du nom, de la réputation et de l’intégrité du laboratoire. 

 

La « coordination des biologistes en colère » (82) a une conception d’éthique synonyme de 

« laboratoire indépendant de proximité » en réaction au mouvement d’industrialisation et de 

financiarisation de la biologie médical en France .  

Le biologiste qui souscrit à cette charte reconnait sur son honneur 
répondre à tous les points suivants : 
1) Biologiste indépendant.  
2) Biologiste attaché à diriger un laboratoire de proximité et de dimension 
humaine.  
3) Biologiste qui connait la majorité de ses patients.  
4) Biologiste qui communique avec les praticiens de santé installés autour de son 
laboratoire.  
5) Biologiste qui emploie dans son laboratoire des techniciens et utilise du 
matériel technique pour réaliser au mieux l’essentiel des analyses sur place, et 
rester au plus près du patient. 
6) Biologiste qui crée et maintient des emplois spécialisés de proximité.  
7) Biologiste mobilisé tout au long de la journée pour répondre et faire face aux 
demandes de ses patients dans la routine ou dans l’urgence. » 

  
 

Ces chartes n’abordent pas la manière de résoudre les conflits éthiques. Elles se situent davantage sur un 

volet déontologique ou éthique professionnelle. 
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8.5. Formation, Sensibilisation, cadre de l’éthique, problématiques éthiques rencontrées : 
 

Les questions éthiques sont mal identifiées en tant que problématiques par le personnel du laboratoire, 

90% des répondants ne déclarant ne pas avoir rencontré de situation qui les ait profondément questionnés 

sur la conduite à adopter dans cette situation en particulier. Le personnel ne se sent pas suffisamment 

sensibilisé ou formé à l’éthique et la réflexion éthique n’est pas organisée de manière officielle. 

 

Ceci est encore plus flagrant chez le personnel non biologiste qui a répondu à 100% ne pas être suffisamment 

formé/sensibilisé à l’éthique et pour 83% ne pas disposer d’un cadre suffisant pour que l’éthique puisse avoir 

lieu. Et pourtant 17% des non biologistes déclarent avoir rencontré une problématique éthique contre 

seulement 7% pour les biologistes. 

 

Et pourtant la Norme d’accréditation ISO 15189 (74) mentionne l’obligation de former le personnel à 

l’éthique : 

5.1.5Formation 
Le laboratoire doit assurer la formation pour l'ensemble du personnel, qui inclut les 
domaines suivants: 
a) le système de management de la qualité ; 
b) les processus de travail et procédures attribuées ; 
c) le système d'information applicable au laboratoire; 
d) la santé et la sécurité, y compris la prévention ou la limitation des effets des 
événements indésirables; 
e) l'éthique; 
f) la confidentialité des informations des patients. 

 

Parmi les six situations problématiques éthiques décrites, deux concernent des dépistages d’IST chez des 

mineures, deux concernent des patients HIV, une concerne la confidentialité et la dernière situation relève 

davantage de l’identitovigilance que de l’éthique. 

A propos des bilans chez les mineurs, il existe déjà des textes réglementaires (dont l’article L1111-5 du CSP) 

(54) encadrant la pratique et le rendu de ces résultats, interdisant la remise aux mineurs et aux parents en 

cas d’actes pour rechercher des IST, dans le cadre de l’IVG ou de la contraception. Nous pouvons penser que 

la fréquence de ces situations au laboratoire a conduit les biologistes à interroger le législateur sur la conduite 

à tenir. Néanmoins, chaque situation étant particulière, le biologiste devra garder à l’esprit le sens du texte, 

qui veut protéger le mineur. Plusieurs fois, j’ai assisté au refus de rendre le résultat d’un prélèvement vaginal 

d’adolescentes, au motif que la loi l’interdisait, alors que mère et fille étaient venues main dans la main dans 

une parfaite relation de confiance. 
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Les situations qui me posent personnellement le plus de questions éthiques sont celles qui entourent 

l’annonce d’une pathologie à un patient. Aucun des 60 répondants n’a évoqué cette problématique mais nous 

retrouvons ce thème dans les chartes éthiques de certains laboratoires qui ont indiqué ne délivrer de 

commentaires sur les résultats à mauvais pronostic qu’en concertation avec le clinicien.  

 Lorsque nous découvrons un résultat préoccupant lors de la validation biologique, il est toujours temps de 

prendre contact avec le prescripteur pour l’avertir de convoquer son patient. Néanmoins, au cours de mes 

remplacements, il m’est arrivé plus d’une fois de me retrouver face à un patient venu chercher ses résultats 

et qui réclame un commentaire, alors même que je ne suis pas au courant de la situation, un de mes confrères 

ayant géré la situation en amont avec le prescripteur ou le prescripteur n’ayant pas pu être joint. Il peut être 

très facile de se cacher derrière une charte éthique et de dire au patient « je ne suis pas habilité à commenter 

vos résultats, je vous laisserai voir avec votre médecin à son retour de vacances dans 15 jours ». Néanmoins, 

certains cas nécessitent une hospitalisation en urgence, et il est de notre devoir d’expliquer avec 

bienveillance, tout en rassurant le patient que son état de santé nécessite une prise en charge immédiate. 

D’autres cas ne relèvent pas de l’urgence, mais dans la relation qui s’est tissée avec nos patients que l’on suit 

depuis des années, nous avons un devoir d’information s’ils le demandent. Toute la difficulté est dans la 

mesure, en dire suffisamment sans trop en dire. 

 

Dans la moitié des situations problématiques, le personnel a été amené à prendre ses décisions seul. Après 

coup, les 2/3 ne savent pas s’ils ont pris la bonne décision. C’est d’ailleurs souvent le cas lorsque l’on doit 

réfléchir aux questions d’éthique ! 

Lorsque l’on demande ce qui aurait pu aider les répondants dans leur décision, un seul évoque la réflexion 

éthique et la moitié se tournerait vers des instructions écrites à appliquer. 

 

Enfin, la dernière question libre à propos de l’éthique n’a recueilli que 3 réponses sur les 60 questionnaires. 

Ces réponses viennent corroborer l’hypothèse que la place de l’éthique au laboratoire de biologie médicale 

est encore confidentielle mais qu’elle intéresse les professionnels et que c’est un sujet qui devrait être 

davantage abordé. 

Le rapport Cordier (AVIS CCNE N°84 de 2004) (88) souligne le peu de crédit qui s’attache actuellement à la 

notion d’éthique dans le milieu médical. Le rapport propose des pistes pour développer la réflexion éthique 

aussi bien dans les établissements de santé que dans les différents métiers de santé axés sur les points 

suivants : 

- Réhumaniser les soins malgré la sectorisation et la spécialisation des activités. 

- Remettre la clinique au centre des préoccupations, la technicisation croissante de la médecine ayant 

converti l’art de soigner en expertise. 
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- Réapprendre à communiquer avec les patients et les informer suffisamment, plutôt que l’aborder la 

relation soignant-soigné sous l’angle de la judiciarisation. : manière de mettre en confiance le patient, 

choix des mots utilisés pour communiquer, tonalité de la voix qui lui parle. 

- Assurer la juste répartition des traitements et des services sanitaires disponibles. 

Ceci nécessiterait une formation à l’éthique dans les cursus universitaire puis tout au long de la vie 

professionnelle.  

Le mot « éthique » est utilisé dans le sens de l’éthique médicale, c’est-à-dire d’une éthique centrée sur 

l’activité soignante avec une réflexion éthique au sein de laquelle la priorité revient au questionnement sur 

les valeurs et les usages de la pratique clinique, en articulation étroite avec la déontologie.   

 

L’éthique médicale ne pouvant faire l’objet d’un savoir normatif à l’instar de la déontologie, il conviendrait 

de favoriser un travail de sensibilisation des consciences aux questions éthiques que les professionnels 

seraient amenés à rencontrer dans leur pratique. « éthique du soin » plutôt basée sur l’apprentissage terrain 

que sur des cours magistraux : stages en établissements, enseignement académique, organisation de 

séminaires de réflexion éthique, rencontres interdisciplinaires,  et  réflexions transversales (88). 

Il s’agit d’éveiller les étudiants à la perception des situations difficiles, tout en leur apportant des conseils sans 

tomber dans le travers d’une éthique trop théorique.  

« Eduquer ce n’est pas remplir des vases mais c'est allumer des feux » comme le disait Montaigne (cité dans 

le rapport cordier (88)). 

 

8.6.  Mais qu’entend-on par éthique ? 

Le mot éthique est très souvent utilisé en santé, même dans la norme ISO 15189 (74), référentiel qualité des 

laboratoires, il apparait à 3 reprises.  

Toutefois, il n’est pas sûr que son sens soit toujours clair et comme nous l’avons vu pour les laboratoires, 

l’éthique est souvent confondue avec la déontologie ou avec la morale. 

 

- Tout d’abord quelle est la distinction entre éthique, morale déontologie ? 

Selon Roger Pol Droit, dans son ouvrage « L’éthique expliquée à tout le monde » (83), il décrit l’éthique (du 

grec ethos) comme les manières de se comporter dans une société et la morale comme des normes héritées. 

Ainsi, l’éthique pourrait faire bouger la morale avec des normes en construction. 

Boarini (84) décrit la déontologie comme une démarche éthique (pour ce qui a trait au bien et au mal) et 

morale (pour ce qui relève du caractère obligatoire).  La déontologie est l’expression quasi-juridique des 
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règles d’une profession organisée, qui tente de transposer au sein de cette profession les attentes morales 

implicites de la société. Il met en avant l’ambiguïté sur le discours de la déontologie qui d’une part énonce 

des normes de conduite sous forme de charte ou de protocole recensant ce qui est à faire sans pour autant 

en donner les éléments de leur application et d’autre part incite les professionnels à faire jouer leurs capacités 

de discernement mais ne donne pas les éléments. La déontologie échappe à l’éthique par son incapacité à 

penser selon le cas particulier. 

- Il existe en réalité plusieurs formes d’éthiques : 

1) L’éthique professionnelle qui se rapproche de la déontologie, telle que définie précédemment 

2) L’éthique de la pratique qui est l’éthique clinique ou l’éthique médicale citée dans le rapport 

Cordier (88). 

o L’éthique du quotidien :  c’est la compassion,  la  responsabilité , la sollicitude, décrits par 

Ricoeur et Levinas (85) . Il s’agit de remettre l’humain au cœur du soin. 

Les décisions médicales habituelles posent peu de question d’éthique. L’expérience acquis au cours du temps 

suffit la plupart du temps à prendre les bonnes décisions. Et pourtant, se remettre en question au sein même 

de son quotidien, c’est aussi ça l’éthique. 

o L’éthique des situations difficiles qui relèvent de la « décision éthique » : c’est le 

professionnel qui doute de la meilleure conduite à adopter et qui cherche à prendre une 

décision éclairée alors qu’aucune solution ne semble optimale. C’est l’éthique clinique 

comme décrite par Mark Siegler dans son ouvrage « Clinical ethics »en 1986, réédité en 2010 

(86). Elle se situe à l’opposé de l’application aveugle de normes ou de chartes. 

3) La bioéthique, qui s’intéresse aux problèmes de société soulevés par les progrès de la connaissance 

et des innovations technologiques dans les domaines de la biologie, de la médecine et de la santé. 

Elle concerne notamment les questions de Procréation Médicalement assistée, de Gestation pour 

autrui, de génétique, … Qui soulève des problèmes plutôt politiques que pratiques 

Selon Beauchamp et Childress (87), les principes de base de l’éthique sont : 

- L'autonomie : respecter la capacité de prise de décision, consentement du patient 

- La non-malfaisance  

- La bienfaisance  

- La justice  

La réflexion éthique se base sur des principes philosophiques, dont deux grands courants:  

- L’utilitarisme ou conséquentialisme, où les conséquences des actes guident la décision  

- Le kantisme où le devoir, les obligations universellement reconnues priment 
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D’autres courants comme l’individualisme libéral, l’ éthique de la vertu,  le communautarisme ou la 

philosophie du care peuvent également être cités (87). 

Quelque part l’éthique nait lorsque plusieurs valeurs ou plusieurs règles rentrent en conflit et que l’on  est 

amené à arbitrer un choix en considérant les conséquences des différentes actions possibles  ou les 

conséquences de ne pas agir.  

La frontière entre déontologie et éthique est étroite et c’est surement pour cela que les professionnels de 

santé des laboratoires ont du mal à identifier les problématiques éthiques. 

La déontologie dispense des règles de conduite mais n’explique pas pourquoi et parfois plusieurs règles 

déontologiques peuvent rentrer en antagonisme provoquant des dilemmes moraux, et c’est là 

qu’intervient le questionnement éthique. La notion d’éthique clinique est également une notion 

relativement nouvelle et il faut qu’elle trouve sa place dans les laboratoires. 

 

9. CONCLUSION ET PERSPECTIVES  

Le personnel des laboratoires devrait être davantage sensibilisé et entrainé à la réflexion éthique. Aujourd’hui 

le personnel essaie de gérer les situations du quotidien de manière spontanée, en respectant les lois et les 

règles de déontologie, et en s’aidant des procédures existantes et des chartes éthiques.  

C’est ce que j’ai tenté de faire, lorsque j’ai dû gérer la situation exposée dans ce mémoire. Les questions que 

je me suis posée étaient « Quel est mon devoir de personnel de santé ? Que suis-je autorisé à faire ? 

Qu’attendent les patients de ma part ? Et comment puis-je agir pour venir en aide à des personnes qui 

risquent d’être contaminées».  Agissant dans la précipitation, j’ai répondu spontanément au patient et  je n’ai 

pas pris le temps de réfléchir ou d’échanger avec d’autres personnes afin de déterminer quelle action était la 

meilleure à la fois pour le patient et pour ses partenaires.  Dans ma situation, la conséquence de l’absence de 

réflexion a été l’inaction et la non-assistance à personne potentiellement en danger. N’étant pas retourné 

dans ce laboratoire, je n’ai pas eu l’opportunité de revoir ce patient. En décortiquant cette problématique 

éthique, nous avons pu mettre en balance le droit à l’intimité du patient et la volonté du biologiste de protéger 

les partenaires. 

Nous avons,  ici, pu proposer plusieurs  attitudes qui permettaient à la fois de porter secours et de préserver 

l’intimité du patient, comme prévenir le médecin traitant ou l’infectiologue, démontrer factuellement au 

patient les biais de son raisonnement et la nécessité soit de se protéger, soit d’en informer ses partenaires 

en plus de l’application des stratégies alternatives de réduction des risques.  Il peut y avoir d’autres 

circonstances dans lesquelles la question de révéler un secret pour porter assistance à personne en danger 

peut se poser et seule la « nécessité absolue » peut le justifier, le corps médical étant profondément 

attaché à la préservation du secret. 
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Comment peut-on développer la sensibilité éthique au sein des laboratoires ? 

Suite au rapport Cordier, les espaces éthiques régionaux ont été créés. Ils offrent la possibilité aux médecins, 

juristes, philosophes de croiser leurs regards sur une problématique et d’échapper au cloisonnement des 

disciplines. Ces espaces proposent de la formation continue, des conférences débat ouvertes gratuitement 

au public et se veulent un lieu d’harmonisation des conduites, un lieu de l’éthique. 

Ont vu le jour également des comités d’éthique locaux d’aide à la décision médicale, composés de 

personnalités issue d’horizons divers, proposant des réponses à des questions pratiques. Néanmoins ces lieux 

sont souvent rattachés à une activité hospitalière. 

Les laboratoires de biologie en ville n’ont en réalité pas de lieux pour que l’éthique ait lieu, comme le dit 

Roland Chvetzoff (89). Par lieu, nous entendons un lieu « dans le temps », une pause pour prendre le temps 

de réfléchir dans l’emploi du temps souvent bien chargé. 

Il apparait donc nécessaire de créer un cadre à la réflexion éthique et en formant le personnel à cette 

démarche et en créant des groupes de réflexion éthique, à l’échelle d’un laboratoire ou à l’échelle de plusieurs 

laboratoires, qui permettrait de bien se familiariser avec le raisonnement éthique. 

Il est important d’insister sur l’impossibilité de « standardiser » l’éthique, comme l’a été la qualité, sur les 

dangers de l’institutionnalisation qui conduiraient à une éthique « procédurale » qui serait dénuée de sens 

(90). Aucune charte, aucune procédure, aucune loi ne pourra servir seule à la prise d’une décision éthique. 

L’éthique ne peut naître que de la réflexion, et c’est bien un entrainement à la réflexion qu’il faut instituer. 

 

Selon le rapport Cordier, l’éthique ne peut s’apprendre ni être confiée à des spécialistes de l’éthique. 

Chvetzoff s’interroge néanmoins sur la légitimité d’un statut ou d’une posture « d’éthicien», comme il en 

existe déjà au Canada (89). Il semble également nécessaire de former les professionnels de santé à 

prendre conscience de certaines problématiques, former à une méthodologie servant de base à une 

réflexion collective … et apprendre à prendre le temps de la réflexion éthique. 

Depuis que j’ai suivi le DU de réflexion éthique et philosophique, il ne se passe pas une journée en 

laboratoire sans que je n’identifie des problématiques éthiques, plus ou moins importantes, où je repense 

à la manière dont j’ai agi, où j’essaie de réfléchir avant d’avant d’agir. 

Pour poursuivre ce travail, je souhaite créer un groupe de réflexion sur les problématiques rencontrées au 

laboratoire, qui se réunirait pour commencer 2 ou 3 fois par an, avec présentation par chaque participant 

de problématiques issues de leur expérience et réflexion collective à propos des cas présentés, en 

présence de professionnels et de philosophes déjà familiarisés à la réflexion éthique. Ces rencontres 

seraient l’occasion de procéder à une réflexion « à postériori » sur les règles de délibération, comme 

décrit par Le Coz (69). 

 



60 

 

 

10. REFERENCES BIBLIOGRAPHIQUES  

1.  Loufty M, Wu W, Letchumanan M, Bondy L, Antoniou T, Margolese S, et al. Systematic Review of HIV 
Transmission between Heterosexual Serodiscordant Couples where the HIV Positive Partner Is Fully Suppressed on 
Antiretroviral Therapy. PLOS ONE. 2013;8(2):e55747.   

2.  Rodger A, Cambiano V, Bruun T, Vernazza P, Collins S, Van Lunzen, J. Sexual Activity Without Condoms and 
Risk of HIV Transmission in Serodifferent Couples When the HIV-Positive Partner Is Using Suppressive Antiretroviral 
Therapy. JAMA. 2016;316(2):171‑81.  

3.  Vernazza P, Hirschel B, Bernasconi E, Flep M. Les personnes séropositives ne souffrant d’aucune autre MST et 
suivant un traitement antirétroviral efficace ne transmettent pas le VIH par voie sexuelle. Bull Médecins Suisses. 
2008;89(5):165‑9.  

4.  Hosein S. La syphilis [Internet]. CATIE. 2016. http://www.catie.ca/fr/feuillets-info/infections/syphilis, consulté 
le 16 juillet 2017. 

5.  Ndeikoundam N, Viriot D, Fournet N, De Barbeyrac B, Goubard A, Dupin N, et al. Les infections sexuellement 
transmissibles bactériennes. en France : situation en 2015 et évolutions récentes. Bull Epidémiol Hebd. 2016;(41-
42):738-44. BEH Bull Epidémiologique Hebd. 2016;  

6.  Sadlier C, Rowley D, Morley D, Surah S, O’Dea S, Delamere S, et al. Prevalence of human papillomavirus in men 
who have sex with men in the era of an effective vaccine; a call to act. HIV Medicine. 2014;499‑504.  

7.  Anonyme. L’épidémiologie de l’hépatite C chez les patients VIH+ en pleine évolution [Internet]. APM NEWS. 
2012. http://www.apmnews.com/freestory/10/224646/l-epidemiologie-de-l-hepatite-c-chez-les-patients-vih-plus-en-
pleine-evolution, consulté le 7 août 2017. 

8.  Capsec J, Brand D, Chaillon A, La Vu S, Cazein F. Caractéristiques des infections VIH très récentes et réseaux de 
transmission à partir des données de la déclaration obligatoire, France, 2012-2014. Bulletin épidémiologique 
hebdomadaire. 2016;755‑62.  

9.  Velter A, Saboni L, Sommen C, Bernillon P, Bajos N, Semaille C. Sexual and prevention practices in men who 
have sex with men in the era of combination HIV prevention: results from the Presse Gays et Lesbiennes survey,France, 
2011". Eurosurveillance. 2015;20(14):pii=21090.  

10.  Lambert-Niclot S, Tubiana R, Beaudoux C, Lefebvre G, Caby F, Bonmarchand M, et al. Detection of HIV-1 RNA 
in seminal plasma samples from treated patients with undetectable HIV-1 RNA in blood plasma on a 2002-2011 survey. 
AG. AIDS. 2012;26(8):971‑5.  

11.  Maia M. Rejet des discours préventifs et comportements sexuels à risque : enquête qualitative auprès 
d’homosexuels masculins, au Portugal. Santé Publique. 2010;22(6):657‑64.  

12.  Boubli L, De Troyer J. Extrait des Mises à jour en Gynécologie Médicale - Infections génitales hautes, 
conséquences à court et moyen terme : algies, fertilité, GEU, problème de la contraception par DIU. 31°journées 
Nationales, PARIS; 12/12/2007.  

13.  Perpignan : un homme mis en examen pour avoir transmis l’hépatite C. 2016. 
http://www.lepoint.fr/justice/perpignan-un-homme-mis-en-examen-pour-avoir-transmis-l-hepatite-c-03-11-2016-
2080417_2386.php, consulté le 30 juin 2016. 

14.  Bonny P, Grollier M. Psychanalyse et sida en France : 1985-2015. Revue de la littérature et actualité clinique. 
Bull Psychol. 2016;Numéro 544(4):317‑27.  

15.  Martin-Chabot B. Des femmes enceintes séropositives au virus du sida, entre secret et parole au sein du 
couple. Dialogue. 28 avr 2008;(179):111‑8.  



61 

 

16.  Geyer S. Le diagnostic de séropositivité au VIH : entre réalité médicale et inscription psychique. Perspect Psy. 
2014;53(4):331‑9.  

17.  Verger C. Le vécu de la séropositivité VIH : résonances subjectives et collectives, et incidences sur la vie 
relationnelle. Champ Psy. déc 2015;(68):113‑24.  

18.  Manaouil C, Daury-Fauveau M. Regards croisés sur le médecin face au partenaire d’un patient positif. 
Médecine Droit. oct 2008;(92):139‑43.  

19.  Desgrées du Loû A. Le couple face au VIH/sida en Afrique sub-saharienne. Information du partenaire, sexualité 
et procréation. Population. 2005;60(3):221‑42.  

20.         Wunenburger J-J. L’imaginaire. Poche. 2013. 

21. AIDES. Le rapport VIH/hépatites - La face cachée des discriminations La synthèse du rapport 2016. 
www.aides.org/rapport-discriminations-2016, consulté le 30 juin 2016 

22.  CCNE. Avis 014 sur les problèmes éthiques posés par la lutte contre la diffusion de l’infection par le virus de 
l’immuno-déficience humaine (VIH). Rapport. 1988.  

23.          Ebendinger-cury C. le sida : un secret en cache toujours un autre. Revigny-sur-Ornain : Hommes et 
perspectives; 1996. 215 p. 

24.  Lot F, Smati J, Montlahuc C, Cazein F, Barin F, Le Strat Y, et al. Découvertes de séropositivité VIH chez les 
jeunes en France, 2003-2013. BEH Bull Épidémiologique Hebd. 1 déc 2015;(40‑41):744‑51.  

25  Kanovitch B. L’ethique biomédicale – Posture ou imposture. Odile Jacob; 2012.  

26.  Mellini L, Poglia Mileti F, Villani M. Migrantes et séropositives en Suisse : les stratégies de l’agir secret. 
Interrogations. JUIN 2016;22(L’enquêteur face au secret). http://www.revue-interrogations.org/Migrantes-et-
seropositives-en#outil_sommaire_6,  consulté le 30 juin 2016. 

27.  Villani M, Poglia Mileti F, Mellini L, Sulstarova B, Singy P.  22. Civilisations. engagement (scientifique) sensible’L
. 56‑45):1(64;2016s mar  

28.  Girard G. Risque VIH et réflexivité. Logiques de prévention chez les gais séropositifs. Sci Soc Santé. déc 
2016;34(4):81‑107.  

29.  Borillo D. La pénalisation de la transmission sexuelle du VIH : quelques précisions s’imposent. 2014. 
https://blogs.mediapart.fr/daniel-borrillo/blog/300114/la-penalisation-de-la-transmission-sexuelle-du-vih-quelques-
precisions-s-imposent, consulté le 20 juillet 2017. 

30.  Grosjean B. Barbara, contaminée par son compagnon : vingt ans de sida et de colère.  2014. 
http://tempsreel.nouvelobs.com/rue89/rue89-nos-vies-connectees/20140404.RUE1805/barbara-contaminee-par-son-
compagnon-vingt-ans-de-sida-et-de-colere.html, consulté le 16 juin 201. 

31.  Gromb S, Benali L. La transmission volontaire du sida, un problème de qualification pénale. Médecine Droit. 
2008;92:139‑43.  

32.  Condamné à 12 ans de prison pour avoir transmis le sida à sa compagne. 2016.  
http://www.ledauphine.com/vaucluse/2016/12/08/condamne-a-12-ans-de-prison-pour-avoir-transmis-le-sida-a-sa-
compagne, consulté le 30 juin 2017. 

33.  Conseil national du SIDA. Avis suivi de recommandations sur la pénalisation de la transmission sexuelle du VIH 
en rance adopté par le Conseil National du Sida le 19 février 2015. https://cns.sante.fr/wp-
content/uploads/2015/2015-02-19_avi_fr_politique_publique.pdf, consulté le 30 juin 2017. 

34.  Celse M. Pénalisation de la transmission : quels enjeux pour les acteurs de la lutte contre le VIH ? XVIIe 
Congrès de la SFLS,16 Octobre 2016, Montpellier.  



62 

 

35.  Cour d’appel de Rouen, du 22 septembre 1999, 99-00018. 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000006935923&fastReqId=
1481411013&fastPos=1, consulté le 21 juillet 2017. 

36.  Audience publique du mardi 10 janvier 2006, Cour de cassation [Internet]. 05‑80787.  
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007068912&fastReqId=
961755774&fastPos=1, consulté le 21 juillet 2017. 

37.  Sida : dix ans ferme pour la contamination de cinq mineures. Le parisien. 2007. http://www.leparisien.fr/faits-
divers/sida-dix-ans-ferme-pour-la-contamination-de-cinq-mineures-28-11-2007-3291390098.php, consulté le 20 juillet 
2017. 

38.  Bulletin criminel 2010, n° 147Cour d’appel d’Aix-en-Provence du 9 septembre 2009 
http://lexinter.net/JPTXT4/JP2005/transmission_volontaire_du_sida.htm#5_octobre_2010, consulté le 21 juillet 2017. 

39.  Il contamine sciemment sa compagne par le virus du sida: six mois ferme. 
http://www.ladepeche.fr/article/2010/08/26/894732-contamine-sciemment-compagne-virus-sida-six-mois-
ferme.html, consulté le 20 juillet 2017. 

40.  Neuf ans de prison pour avoir transmis le virus du sida [Internet]. Parismatch. 2011. 
http://www.parismatch.com/Actu/Societe/Neuf-ans-de-prison-pour-avoir-transmis-le-virus-du-sida-145665, consulté 
le 20 juillet 2017. 

41.  Deux ans de prison ferme pour avoir transmis sciemment le sida à sa compagne. 2014. 
http://www.leparisien.fr/faits-divers/deux-ans-de-prison-ferme-pour-avoir-transmis-sciemment-le-sida-a-sa-
compagne-28-01-2014-3536667.php, consulté le 20 juillet 2017. 

42.  8 ans de prison pour avoir transmis le sida à son épouse [Internet]. La parisien. 2014. 
http://www.leparisien.fr/espace-premium/actu/8-ans-de-prison-pour-avoir-transmis-le-sida-a-son-epouse-02-03-
2014-3635377.php, consulté le 20 juillet 2017. 

43.  Deux ans de prison ferme pour avoir sciemment transmis le sida.Libération. 2014. 
http://www.liberation.fr/societe/2014/11/04/montlucon-deux-ans-de-prison-ferme-pour-avoir-sciemment-transmis-
le-sida_1136172, consulté le 20 juillet 2017. 

44.  4 ans de prison pour avoir transmis le VIH [Internet]. Le figaro. 2017. http://www.lefigaro.fr/flash-
actu/2017/01/10/97001-20170110FILWWW00322-4-ans-de-prison-pour-avoir-transmis-le-vih.php, consulté le 20 
juillet 2017. 

45.  Prison pour avoir transmis le VIH : 1ère condamnation d’une femme. 2006. 
http://prison.eu.org/spip.php?article8932, consulté le 21 juillet 2017. 

46.  Cour d’assises du département du loiret. 50/2008 décembre, 2008. http://www.aidslaw.ca/site/wp-
content/uploads/2014/02/7.C.dassiseLoiret2008.pdf, consulté le 21 juillet 2017. 

47.  Montbéliard : 7 ans de prison pour avoir transmis le virus du Sida à Alan. L’est républicain. 2014. 
http://www.estrepublicain.fr/actualite/2014/04/11/transmission-du-sida-7-ans-de-prison, consulté le 21 juillet 2017. 

48.  Cour d’appel de Besançon : cinq ans de prison ferme pour avoir transmis le sida. Vosges matin. 2016. 
http://www.vosgesmatin.fr/justice/2016/03/26/cour-d-appel-de-besancon-cinq-ans-de-prison-ferme-pour-avoir-
transmis-le-sida, consulté le 21 juillet 2017. 

49.  Deux ans de prison ferme pour avoir transmis le sida à son compagnon. 11 oct 2010.  
http://www.leprogres.fr/faits-divers/2010/11/10/deux-ans-de-prison-ferme-pour-avoir-transmis-le-sida-a-son-
compagnon, consulté le 21 juillet 2017. 

50.  Conseil national du Sida, avis sur la pénalisation de la dissémination d'une maladie transmissible épidémique 
25 juin 1991;  https://cns.sante.fr/wp-content/uploads/2015/1991-06-25_avi_fr_politique_publique.pdf, consulté le 
21 juillet 2017. 



63 

 

51.  Anonyme, Femmes positives lance un pavé dans la mare. L’humanité. 2005. 
http://www.humanite.fr/node/325262, consulté le 21 juillet 2017. 

52. Manaouil C, Daury-Fauveau M. Regards croisés sur le médecin face au partenaire d’un patient positif. 
Médecine Droit. oct 2008;(92):139‑43. 

53.  Hépatite : 3 femmes portent plainte pour transmission volontaire [Internet]. 2016.  
https://www.pourquoidocteur.fr/Articles/Question-d-actu/18235-Hepatite-3-femmes-portent-plainte-pour-
transmission-volontaire, consulté le 16 juin 2017. 

54. Code de la santé publique, Version consolidée au 30 juillet 2017  
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665, consulté le 15 Aout 2017. 

55.  Code pénal, Version consolidée au 6 août 2017 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719, consulté le 15 Aout 2017. 

56.  Conseil de l’ordre des médecins. Code de déontologie des médecins. 2017.  https://www.conseil-
national.medecin.fr/sites/default/files/codedeont.pdf, consulté le 21 juillet 2017. 

57.  Ordre des Pharmaciens. Projet de Code de déontologie des pharmaciens. 2016. 
http://www.ordre.pharmacien.fr/content/download/292709/1507830/version/1/file/2016.09.06+code+de+deontolog
ie_revu+CN_consolid%C3%A9e.pdf, consulté le 21 juillet 2017. 

58.  Ordre des médecins - Article 4 - Secret professionnel. 2016. https://www.conseil-
national.medecin.fr/article/article-4-secret-professionnel-913, consulté le 17 juillet 2017. 

59.  Un médecin condamné pour violation du secret médical. 1999. 
http://www.liberation.fr/societe/1999/05/11/un-medecin-condamne-pour-violation-du-secret-medical_272624, 
consulté le 21 juillet 2017. 

60.  Ordre des médecins d’Ile de France Chambre disciplinaire de 1ère instance; Décision du 02 décembre 2008. 
https://www.legalis.net/jurisprudences/ordre-des-medecins-dile-de-france-chambre-disciplinaire-de-1ere-instance-
decision-du-02-decembre-2008/, consulté le 21 juillet 2017. 

61.  Ordre des médecins Chambre disciplinaire nationale; Décision du 20 janvier 2012  
https://www.legalis.net/jurisprudences/ordre-des-medecins-chambre-disciplinaire-nationale-decision-du-20-janvier-
2012/, consulté le 21 juillet 2017. 

62.  CCNE. Avis 76 - A propos de l’obligation d’information génétique familiale en cas de nécessité médicale. 2003. 
http://www.ccne-ethique.fr/sites/default/files/publications/avis084.pdf, consulté le 6 juin 2017. 

63.  Ravez L, Malonga A. respect du secret professionnel et information des partenaires sexuels d’un patient 
contaminé par le vih/sida : nouveaux repères éthiques pour faire évoluer le droit et la déontologie. Ethique Santé. juin 
2012;9(2):68‑75.  

64.  Secret médical et VIH / SIDA, le débat éthique. 2012. 
http://www.entrepatients.net/fr/sante/dossiers/723859-droit-secret-medical-vih-sida-debat-ethique, consulté le 6 
juin 2017 

65.  Rongé J-L. La Cour de cassation se laisserait-elle guider par l’air du temps ? J Droit Jeunes. 2003;227(7):21‑30.  

66.  Levy A, Abelhauser A. l’aveu de la séropositivité : entre compulsion à dire et mur du secret. J Sida. sept 
1995;(77):18‑21.  

67.  Lemoine M. Intimité et secret médical : Interprétation philosophique des rapports entre éthique et droit. 
Médecine Droit. 2007;84:73‑9. 

68.         Sow Sidibe A. Le secret médical aujourd’hui [Internet]. Afrilex; Disponible sur: http://afrilex.u-
bordeaux4.fr/sites/afrilex/IMG/pdf/2doc6sidibe.pdf 



64 

 

69.  Le Coz P. Petit traité de la décision médicale. Un nouveau cheminement au service des patients. Seuil. 2017.  

70.  Outil d’aide au questionnement en équipe face à une situation gériatrique relevant de la loi Leonetti- Groupe 
SFAP/SFGG-2011 ; Fiche A : Prévention de l’obstination déraisonnable en gériatrie: réflexion en équipe sur l’abstention 
thérapeutique. Intergroupe SFAP-SFGG; 2011.  http://www.sfap.org/system/files/outil-aide-leonetti-adef.pdf, consulté 
le 21 juillet 2017 

71.  Legault A. Professionnalisme et délibération éthique, PUQ,p. 274-278. – grille originale. 1999.  

72.  Lee-Gosselin H. Grille d’analyse délibérée d’un enjeu éthique de Georges Legault, Version modifiée 
par Hélène Lee-Gosselin. http://agefo.ca/wp-content/uploads/2013/10/Legault_grille_de_decision_ethique_V-
modifie%CC%81e-HLG_09.pdf, consulté le 21 juillet 2017. 

73.  Conseil Européen de l’ordre des médecins. Charte Européenne d’Éthique Médicale. 2011. http://www.ceom-
ecmo.eu/sites/default/files/documents/fr-charte_europeenne_dethique_medicale-adoptee_a_kos_0.pdf, consulté le 
11 Aout  2017 

74.  Norme ISO 15189. AFNOR; 2015.  

75.  Unilians. Charte éthique Unilians. http://www.unilians.fr/qui-sommes-nous/charte-ethique, consulté le 11 
Aout  2017. 

76.  Laboratoire Christine Scheppler. Charte éthique. 
http://www.laboratoirechristinescheppler.com/images/pdf/charteethiquev1.pdf, consulté le 11 Aout  2017. 

77.  Charte éthique Bioflandres. http://www.bioflandres.com/qui-sommes-nous/charte-ethique/, consulté le 11 
Aout  2017. 

78.  Charte Laboratoire Bio D’Oc. http://www.biodoc.fr/politique-qualite/charte-ethique/, consulté le 11 Aout  
2017. 

79.  Charte éthique Laboratoires associés [Internet]. http://www.leslaboratoiresassocies.fr/charte-ethique.php, 
consulté le 11 Aout  2017. 

80.  Charte laboratoire CGB. http://www.labo-cgb.fr/laboratoire/nousconnaitre/charte-
ethique.aspx#.WY2jpFEjHIU, consulté le 11 Aout  2017. 

81.  Charte éhique CERBA HEALTH CARE. http://www.cerbahealthcare.com/fileadmin/user_upload/charte/Charte-
ethique-CH_FR2015.pdf, consulté le 11 Aout  2017. 

82.  Coordination des biologistes en colère. La charte labo éthique. Disponible sur  
http://www.laboethique.com/charte/, consulté le 11 Aout  2017. 

83.  Droit R-P. L’éthique expliquée à tout le monde. Seuil; 2009.  

84.  Boarini S. Qu’appelle-t-on « déontologie » ? Ethique Santé. déc 2012;9(4):143‑7.  

85.  Benaroyo L. soin, confiance et disponibilité. Les ressources éthiques de la philosophie d’emmanuel lévinas. 
Ethique Santé. mai 2004;(2):60‑3.  

86.  Ronsen A, Siegler M, Winslade W. Clinical Ethics: A Practical Approach to Ethical Decisions in Clinical Medicine. 
Seventh Edition; 2010.  

87.      Beauchamp TL, Childress JF. Les principes de l’éthique biomédicale. Paris : Les Belles lettres; 2008. 645 p. 

88.      CCNE. Avis 84 - Avis sur la formation à l’éthique médicale. 2004.  

89.      Chvetzoff R. L’éthicien, s’il existe. Ethique Santé. 2015((12)):116-23 



65 

 

90        Dekeuwer C, Chvetzoff R, Clouzeau C. Réflexion éthique et institutionnalisation de l’éthique. Ethique Santé. sept 
2011;8(3):125-31. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

11. ANNEXES   

 

ANNEXE I : Grille de Doucet et al. Modifiée par Nathalie Carlin 
 

ANNEXE II : Grille de Sebag- Lanoë 
 

ANNEXE III : Grille d’analyse délibérée d’un enjeu éthique – de Georges Legault- Version 
modifiée par Hélène Lee-Gosselin 
 

ANNEXE IV: Questionnaire de recueil envoyé aux laboratoires 
 

ANNEXE V : Tableau des résultats bruts – Première partie 
 

ANNEXE VI : Tableau des résultats bruts – Deuxième partie 
 
 
 

 

  



66 

 

ANNEXE I : Grille de Doucet et al. Modifiée par Nathalie Carlin 
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ANNEXE II : Grille de Sebag- Lanoë 
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ANNEXE III : Grille d’analyse délibérée d’un enjeu éthique – de Georges Legault- Version modifiée 
par Hélène Lee-Gosselin 

 
 
Phase 1 : Prendre conscience de la situation 
 
1. Quels sont les principaux éléments de la situation?2 
 
2. A) Quel est le dilemme? Formuler clairement une action 
 

B) Clarifier l’action envisagée :  
A. FAIRE :  
B. NE PAS FAIRE : 

 
3. A) Quelle est ma décision spontanée? 
 

B) Qu’est-ce qui me fait dire que c’est la meilleure option? (Recherchez les motifs spontanés. 

Attention à l’intellectualisation) 

 
4. Quelles sont les parties impliquées et quelles sont les conséquences de la décision envisagée? 
 

A. Qui est touché ou concerné par la décision envisagée? Et quelle est la situation pour eux?  
Analysez la situation pour toutes les parties prenantes qui sont touchées par votre décision. 

 
B. Pour chacune des parties, inventoriez les conséquences de la décision, et indiquez 

clairement s’il s’agit d’une conséquence positive (+) ou négative (-) 
 

• Indiquez aussi pour chacune, s’il s’agit d’une conséquence directe (D) ou 
indirecte (I). 

 
• Numérotez chacune de ces conséquences (cette numérotation sera 

utile à l’étape7). Voir le tableau ci-joint et le compléter. 
 
5. Explorer les normativités 
 

A) Quels sont les règlements et les lois impliqués dans cette décision d’action? 
 

B) Quelles sont les règles non-écrites du milieu, implicites ou informelles? 
 

C) Quelles sont les normes morales en cause? 
 
 
 
 
 

1 LEGAULT, Georges A., (1999), Professionnalisme et délibération éthique, PUQ, p. 274-278. – 
grille originale 

 
  

2 Note de HL-G : Pour faciliter l’usage de la grille de Legault, j’ai choisi de reformuler les questions qu’on 
se pose à chaque étape, pour approfondir l’analyse. Les quatre grandes phases de l’analyse, 
reprennent la formulation de Legault, 
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Grille d’analyse de la situation – phase 1 

 

 Parties   Intérêts impliqués  
 impliquées      

 (nommer toutes Conséquences + et – si 
Indice de probabilité (certain à 

peu probable) Conséquences + et – si 

 les parties  cette action est prise  
et de causalité (directe à 

indirecte)  cette action n’est pas prise 

 
impactées par la 

décision) INDIQUER QUELLE EST  INDIQUER QUELLE EST 
 

 

L’ACTION 

 

L’ACTION 
   

      
      

1. 1.1    1.2 

  1.3    1.4 

       

2. 2.1    2.2 

  2.3    2.4 

       

       

       

       

       

 
3 Lorsque la conséquence est favorable, indiquez le par le signe « + »; lorsqu’elle est défavorable, 
indiquez-le par le signe « - »; lorsque la conséquence est certaine, ceci est indiqué en doublant ou 
triplant le symbole indiquant si la conséquence est favorable ou défavorable. Par exemple, pour 
signifier une conséquence positive certaine, indiquez  
+++ dans la colonne. 
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Phase 2 : Clarifier les valeurs conflictuelles dans cette situation 

 
6. A) Quelles sont les émotions dominantes que je vis dans cette situation? On les identifie pour 

prendre conscience de leur impact sur nos décisions, le cas échéant, et pour ne pas se laisser 

dicter son action par des émotions inconscientes. 
 

B) Ces émotions ont-elles des effets dans ma réflexion, mon jugement? 
 

C) D’où me viennent ces émotions? 
 
 

7. Quelles sont donc les valeurs qui me font agir dans cette situation? 
 

A. Retournez au tableau des conséquences; reprenez-les une à une; 
 

• Demandez-vous si cette conséquence importe pour vous et si elle devrait vous aider à 

décider de « faire » ou « ne pas faire » l’action envisagée. 
 

• Encerclez le numéro de chaque conséquence que vous retenez pour décider. 
 

B. Pour chacune des conséquences retenues ci-haut (c’est-à-dire celles dont vous venez 

d’encercler le numéro), interrogez-vous sur la valeur qui se cache derrière cette 

conséquence qui compte à vos yeux 
 

• Qu’est-ce qui importe et que vous voudriez empêcher ou actualiser ici? 
 

• Inscrivez le nom de la valeur associée à chaque conséquence qui compte, entre 

parenthèses après cette conséquence 
 

C. Reprenez la liste des normativités inscrites à la question 5 ci-haut et pour chacune d’elles 

identifiez la ou les valeurs sous-jacentes. 

 
 

8. Quel est donc le conflit de valeurs dans cette situation? À partir des conséquences et des 

normes, retranscrivez ici chacune des valeurs qui motivent chaque option : faire A ou ne 

pas faire A. Vous pouvez faire suivre le nom de la valeur, du numéro de chaque énoncé. 

Ceci permet de garder une trace du raisonnement. 

 

 

Établir l’opposition entre les valeurs dans la décision 
 

 Faire A Ne pas faire A 

 INDIQUER QUELLE EST INDIQUER QUELLE EST L’ACTION 

 L’ACTION  
   

Valeurs visées ou actualisées Inventoriez les valeurs  
par l’action envisagée identifiées aux étapes  

 précédentes  

Valeurs NON visées ou   
actualisées par l’action   
envisagée   

 
Quel est le principal conflit de valeurs constituant le dilemme? 

 

La valeur ….. opposée à la valeur ….. 
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Phase 3 : Prendre une décision éthique par la résolution rationnelle du conflit de valeurs dans la 

situation 
 

9.  Quelle est la valeur qui a préséance dans cette situation? 

 
Valeur prioritaire : Valeur(s) secondaire (s) : 

 
10. Quel est le principal argument dans la résolution du conflit de valeur : 

 
A) Les conséquences? (Raisonnement pratique conséquentialiste)  

• À quelles personnes ou à quel groupe de personnes la valeur prioritaire est-elle 
attachée?  

o intérêts personnels 
o intérêts du groupe 
o  intérêt de tout humain 

 
• Pourquoi accordez-vous une priorité à la valeur qui correspond aux conséquences 

prévues?  
o intérêts personnels 
o intérêts du groupe 
o  intérêt de tout humain 
 

B) Les règles à respecter (raisonnement déontologique)  
• Quelles normes ou règles sont en cause ici? o 

Normativité d’association 
o  Normativité des réglementations et des lois 
o  Normativités morales (Nature, religion, systèmes philosophiques) 

 
• Pourquoi accordez-vous la priorité au type de norme rattaché à la valeur?  

        o Argument basé sur l’autorité du groupe  
o Argument basé sur l’autorité de la loi positive  
o Argument basé sur l’autorité de la loi morale 
o Argument basé sur la légitimité des obligations juridiques 
o Argument basé sur la légitimité des obligations morales 

 
11. Préciser les modalités de l’action et les mesures envisagées pour équilibrer les valeurs 

conflictuelles ou en corriger les inconvénients compte tenu de l’ordre de priorité des valeurs. 
 

A. Premièrement, comment cette décision doit-elle être implantée pour que la valeur 

prioritaire soit effectivement actualisée? 

B. De plus, comment dans les modalités de l’implantation et dans les façons de faire tient-on compte 

de la valeur importante qui n’a pas été retenue. 
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Phase 4 : Établir un dialogue réel entre les personnes impliquées 

 
12. Faire une réflexion critique sur le caractère universalisable des raisons d’agir. 

 
1. Impartialité : Est-ce ces raisons d’agir convaincraient un jury impartial? 

 
2. Réciprocité : Est-ce que ces raisons ME convaincraient si j’étais à la place de la personne 

qui subit la plus grande perte? 
3. Exemplarité : Est-ce que les raisons d’agir présentées seraient valides pour tous les cas 

semblables? 
 
 

13. Formuler et présenter une argumentation complète permettant de justifier sa position. Il est 
important ici d’expliquer et de justifier la décision prise. Reprendre les éléments pertinents de 
l’analyse réalisée jusqu’ici, pour construire l’argumentation. Dans le cas de votre raisonnement, 
votre argumentation est-elle surtout basée sur l’utilité? La justice? Le droit? Elle peut s’appuyer 
sur plusieurs éléments. 

 
1. Argumentation basée sur l’utilité : 

 
i. Le groupe de référence pour l’argumentation est : 

 
ii. Le critère pour évaluer l’utilité de ce groupe est : 

 
iii. Mon bilan est : 

 
1. Tous les effets positifs prévisibles : 

 
2. Tous les effets négatifs prévisibles : 

 
3. En quoi les effets positifs sont supérieurs aux effets négatifs? 

 
 

iv. Argumentation du moyen : 
 

1. Efficacité du moyen pour atteindre cette fin : 
 

2. Diminution des inconvénients par le moyen : 
 

2. Argumentation basée sur la justice : 
 

i. Le traitement injuste auquel j’associe les effets sur la personne ou le groupe est : 
 

ii. La dimension de la personne à laquelle j’associe la catégorie essentielle est : 
 

iii. Les raisons qui justifient que la catégorie essentielle est acceptable pour trancher ce dilemme 
sont : 

 

iv. Argumentation du moyen : 
 

1. Efficacité du moyen pour atteindre cette fin : 
 

2. Diminution des inconvénients par le moyen : 
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3. Argumentation basée sur le droit : 
 

i. La normativité du milieu associée à la valeur prioritaire est : 
 

ii. L’obligation juridique associée à la valeur prioritaire est : 
 

• L’observance de ces obligations permet de résoudre le cas en : 
 

• Les raisons qui légitiment l’obéissance à ces obligations sont : 
iii. Argumentation du moyen : 
 
1. Efficacité du moyen pour atteindre cette fin : 
 
2. Diminution des inconvénients par le moyen : 
 
 
4. Argumentation basée sur la nature : 
 

i. L’obligation morale associée à la valeur prioritaire est : 
 

• L’observance de cette obligation permet de résoudre le cas en : 
 

• Les raisons qui légitiment l’obéissance à ces obligations sont : 
 

ii. Argumentation du moyen : 
 
1. Efficacité du moyen pour atteindre cette fin : 
 
2. Diminution des inconvénients par le moyen : 
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Annexe IV : Questionnaire de recueil envoyé aux laboratoires 
A propos d'une question éthique au laboratoire de biologie médicale 

Questionnaire anonyme, recueilli dans le cadre du DU "Réflexion Ethique et Philosophique en santé" Auvergne 
Rhône Alpes. Le mémoire sera soutenu en public le 07 Septembre 2017 à Lyon.  
Les situations décrites dans ce questionnaire pourront faire l'objet d'une discussion dans le mémoire ou pourront 
être réutilisées dans un but pédagogique. 
Pour joindre l'auteur du questionnaire : estelle.bugni@yahoo.fr 

 Questionnaire ouvert du 19 juin 2017 au 30 juin 2017 
Ce questionnaire s'adresse exclusivement aux personnes travaillant ou ayant travaillé en 
laboratoire de biologie médical. 
 
Vous êtes 

 Biologiste 

 Technicien de laboratoire 

 Secrétaire 

 Autre :  
 
Vous êtes 

 Un Homme 

 Une Femme 
 
Votre tranche d'âge 

 moins de 40 ans 

 40-60 ans 

 Plus de 60 ans 
 
Vous travaillez 

 En laboratoire de Ville 

 En laboratoire Hospitalier 

 A la fois avec un public de ville et un public hospitalier 

 Autre :  
 
Pour gérer des situations relevant de l'éthique, vous pouvez vous appuyer sur 

 Une charte éthique 

 Des procédures 

 Le signalement d’événements indésirables ou de non conformité 

 Vos collègues de travail 

 Des réunions évoquant la gestion de cas difficiles 

 De la bibliographie 

 Vos propres connaissances 

 Autre :  
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A propos du cas suivant, pourriez-vous indiquer le discours que vous auriez adopté ? 
 
Dans une salle de prélèvement, vous vous entretenez avec un patient qui souhaite un commentaire sur 
ses résultats d'examens. Actuellement traité pour une syphilis, le patient tient à vous montrer ses 
plaques rouges situées sur son torse. Il se réjouit de sa charge virale VIH qui est indétectable pour la 
première fois depuis la découverte de sa séropositivité il y a 18 mois. Il vous dit qu'il va ainsi pouvoir 
arrêter d'utiliser des préservatifs. 

 

 Vous le confortez dans son choix de ne plus se protéger. Etant traité pour sa syphilis et 
ayant une charge virale indétectable, ses partenaires ne risquent effectivement pas d’être 
contaminés. 

 Vous demandez au patient si pour autant son/ses partenaire(s) sont au courant de son 
statut vis à vis du HIV et de la syphilis. 

 Vous mettez en garde le patient sur le risque de contaminer son/ses partenaire(s) avec le 
VIH. 

 Vous mettez en garde le patient sur le risque de contaminer son/ses partenaire(s) avec la 
Syphilis. 

 Vous mettez en garde le patient sur le risque de se contaminer avec d'autres agents 
infectieux tels un papillomavirus, un chlamydiae ou sur le risque de se recontaminer avec un 
HIV d'une autre souche. 

 Vous ne dites rien. 

 Vous appelez le biologiste, n'étant pas habilité à répondre au patient. 

 Autre :  

 
A propos du même cas, pourriez-vous indiquer quelle conduite vous auriez adoptée ? 
 
Dans une salle de prélèvement, vous vous entretenez avec un patient qui souhaite un commentaire sur 
ses résultats d'examens. Actuellement traité pour une syphilis, le patient tient à vous montrer ses 
plaques rouges situées sur son torse. Il se réjouit de sa charge virale VIH qui est indétectable pour la 
première fois depuis la découverte de sa séropositivité il y a 18 mois. Il vous dit qu'il va ainsi pouvoir 
arrêter d'utiliser des préservatifs. 
 

 Vous incitez le patient à informer son(ses) partenaire(s) de son statut s'il décide de ne plus 
se protéger. 

 Vous alertez son médecin traitant ou son infectiologue du discours de ce patient. 

 Vous cherchez à prévenir le(s) partenaire(s) de ce patient pour les avertir du risque 
encouru s'il vous dit avoir gardé le silence. 

 Vous prévenez la gendarmerie ou la police. 

 Vous prévenez l'ARS. 

 Vous ne faites rien. 

 Vous laissez faire un biologiste. 

 Autre :  
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A propos du secret médical, selon vous : 

 Le secret médical s'impose à tout professionnel de santé et aucune circonstance ne justifie 
une dérogation à ce secret. 

 La loi prévoit des dérogations au secret médical, mais la divulgation de la séropositivité 
d'un patient à son partenaire n'entre pas dans ces circonstances dérogatoires. 

 L'intérêt des partenaires d'un patient séropositif passe avant le respect du secret 
professionnel. 

 Le patient a le droit de garder le silence et il a raison de le faire, à cause des discriminations 
auxquelles il pourrait être exposé. 

 Sans avis particulier. 

 Autre :  

 
Pensez-vous être suffisamment sensibilisé ou formé (méthodologie, principes de base 
d'éthique à mettre en balance, etc...) pour gérer des situations qui vous questionnent d'un 
point de vue éthique ? 

 OUI 

 NON 

 Sans avis 
 
Pensez-vous disposer d'un cadre suffisant (avis de collègues, réunions, comités d'éthiques, 
etc...) pour gérer des situations qui vous questionnent d'un point de vue éthique ? 

 OUI 

 NON 

 Sans avis 
 
Avez vous récemment rencontré une situation dans votre laboratoire qui vous a 
profondément questionné sur la conduite à adopter dans cette situation en particulier ? 

 OUI 

 NON 
 
Si oui, pourriez vous la décrire ? 
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Comment avez vous géré cette situation ? 

 Seul. 

 En concertation avec un collègue. 

 En concertation avec plusieurs collègues. 

 Non concerné. 
 
Une fois la situation gérée : 

 Vous pensez aujourd'hui avoir mal géré. 

 Vous pensez avoir agi comme il le fallait. 

 Vous ne savez toujours pas si vous avez pris la bonne décision. 

 Non concerné. 
 
Avez-vous identifié ce qui vous aurait aidé à mieux gérer cette situation ? 

 
Si vous souhaitez vous exprimer sur le sujet de l'éthique, ce cadre est à votre disposition. 
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Annexe V : Tableau des résultats bruts – Première partie 
 

Vous êtes Vous êtes 

Votre tranche 

d'âge Vous travaillez 

départe

ment   ? 

Pour gérer  des situations 

relevant de l'éthique, vous 

pouvez vous appuyer sur  

A propos du cas suivant, pourriez vous indiquer le discours que vous 

auriez adopté ? 

A propos du même cas, 

pourriez vous indiquer 

quelle conduite vous 

auriez adoptée ? 

A propos du secret médical, selon 

vous : 

suffisam

ment 

sensibili

sé ou 

formé ?  

cadre suffisant 

d’un point de vue 

éthique ?  

rencontré une 

situation  ? 

Biologiste 

Une 

Femme 40-60 ans 

En laboratoire de 

Ville 69 

Le signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité, Vos collègues 

de travail 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses partenaire(s) sont 

au courant de son statut vis à vis du HIV et de la syphilis., Vous mettez 

en garde le patient sur le risque de contaminer son/ses partenaire(s) 

avec le VIH., Vous mettez en garde le patient sur le risque de 

contaminer son/ses partenaire(s) avec la Syphilis., Vous mettez en 

garde le patient sur le risque de se contaminer avec d'autres agents 

infectieux tels un papillomavirus, un chlamydiae ou sur le risque de se 

recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à 

informer son(ses) 

partenaire(s) de son statut 

s'il décide de ne plus se 

protéger., Vous alertez 

son médecin traitant ou 

son infectiologue du 

discours de ce patient. 

La loi prévoit  des dérogations au 

secret médical, mais la  divulgation 

de la séropositivité d'un patient à 

son partenaire n'entre pas dans ces 

circonstances dérogatoires. NON NON NON 

Biologiste 

Un 

Homme 40-60 ans 

En laboratoire de 

Ville 69 Une charte éthique 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses partenaire(s) sont 

au courant de son statut vis à vis du HIV et de la syphilis., Vous mettez 

en garde le patient sur le risque de contaminer son/ses partenaire(s) 

avec le VIH., Vous mettez en garde le patient sur le risque de 

contaminer son/ses partenaire(s) avec la Syphilis., Vous mettez en 

garde le patient sur le risque de se contaminer avec d'autres agents 

infectieux tels un papillomavirus, un chlamydiae ou sur le risque de se 

recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous alertez son médecin 

traitant ou son 

infectiologue du discours 

de ce patient., Vous 

cherchez à prévenir le(s) 

partenaire(s) de ce patient 

pour les avertir du risque 

encouru s'il vous dit avoir 

gardé le silence. 

L'intérêt des partenaires d'un 

patient séropositif passe avant le 

respect du secret professionnel. NON NON NON 

responsable 

qualité 

Une 

Femme 40-60 ans 

En laboratoire de 

Ville 83 

Une charte éthique, Le 

signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité, notre 

comission Ethique Vous appelez le biologiste, n'étant pas habilité à répondre au patient. 

Vous laissez faire un 

biologiste. 

Le secret médical s'impose à tout 

professionnel de santé et  aucune 

circonstance ne justifie  une 

dérogation à ce secret. NON OUI NON 

Technicien de 

laboratoire 

Une 

Femme 40-60 ans 

A la fois avec un 

public de ville et 

un public 

hospitalier 69 

Le signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité Vous appelez le biologiste, n'étant pas habilité à répondre au patient. 

Vous laissez faire un 

biologiste. 

Le secret médical s'impose à tout 

professionnel de santé et  aucune 

circonstance ne justifie  une 

dérogation à ce secret. NON NON NON 

Biologiste 

Une 

Femme 40-60 ans 

En laboratoire de 

Ville 64 

Des procédures, Le 

signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité 

Vous mettez en garde le patient sur le risque de contaminer son/ses 

partenaire(s) avec le VIH., Vous mettez en garde le patient sur le risque 

de contaminer son/ses partenaire(s) avec la Syphilis., Vous mettez en 

garde le patient sur le risque de se contaminer avec d'autres agents 

infectieux tels un papillomavirus, un chlamydiae ou sur le risque de se 

recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous alertez son médecin 

traitant ou son 

infectiologue du discours 

de ce patient. 

La loi prévoit  des dérogations au 

secret médical, mais la  divulgation 

de la séropositivité d'un patient à 

son partenaire n'entre pas dans ces 

circonstances dérogatoires. NON NON NON 

Biologiste 

Une 

Femme 

moins de 40 

ans 

En laboratoire de 

Ville 21 

Des procédures, Le 

signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité, Vos collègues 

de travail, Des réunions 

évoquant la gestion de cas 

difficiles, Vos propres 

connaissances 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses partenaire(s) sont 

au courant de son statut vis à vis du HIV et de la syphilis., Vous mettez 

en garde le patient sur le risque de contaminer son/ses partenaire(s) 

avec le VIH., Vous mettez en garde le patient sur le risque de 

contaminer son/ses partenaire(s) avec la Syphilis., Vous mettez en 

garde le patient sur le risque de se contaminer avec d'autres agents 

infectieux tels un papillomavirus, un chlamydiae ou sur le risque de se 

recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à 

informer son(ses) 

partenaire(s) de son statut 

s'il décide de ne plus se 

protéger., Vous alertez 

son médecin traitant ou 

son infectiologue du 

discours de ce patient. 

Le secret médical s'impose à tout 

professionnel de santé et  aucune 

circonstance ne justifie  une 

dérogation à ce secret. NON NON NON 
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Vous êtes Vous êtes 

Votre tranche 

d'âge Vous travaillez département   ? 

Pour gérer  des situations 

relevant de l'éthique, vous 

pouvez vous appuyer sur  

A propos du cas suivant, pourriez vous indiquer le discours 

que vous auriez adopté ? 

A propos du même cas, pourriez 

vous indiquer quelle conduite 

vous auriez adoptée ? 

A propos du secret médical, 

selon vous : 

suffisam

ment 

sensibilisé 

ou 

formé ?  

cadre 

suffisant d’un 

point de vue 

éthique ?  

rencontré une 

situation  ? 

Biologiste 

Un 

Homme 40-60 ans 

En laboratoire de 

Ville 93 

Une charte éthique, Des 

procédures, Vos collègues 

de travail, Des réunions 

évoquant la gestion de cas 

difficiles, De la 

bibliographie, Vos propres 

connaissances 

Vous mettez en garde le patient sur le risque de contaminer 

son/ses partenaire(s) avec la Syphilis., Vous mettez en garde 

le patient sur le risque de se contaminer avec d'autres agents 

infectieux tels un papillomavirus, un chlamydiae ou sur le 

risque de se recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger. 

La loi prévoit  des dérogations 

au secret médical, mais la  

divulgation de la séropositivité 

d'un patient à son partenaire 

n'entre pas dans ces 

circonstances dérogatoires. NON NON NON 

Biologiste NP 40-60 ans 

A la fois avec un 

public de ville et 

un public 

hospitalier 6 

Une charte éthique, Le 

signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité, De la 

bibliographie 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses 

partenaire(s) sont au courant de son statut vis à vis du HIV et 

de la syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque 

de se contaminer avec d'autres agents infectieux tels un 

papillomavirus, un chlamydiae ou sur le risque de se 

recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger. 

La loi prévoit  des dérogations 

au secret médical, mais la  

divulgation de la séropositivité 

d'un patient à son partenaire 

n'entre pas dans ces 

circonstances dérogatoires. NON NON NON 

Biologiste 

Une 

Femme 

moins de 40 

ans 

En laboratoire de 

Ville 77 

Vos propres 

connaissances 

Vous mettez en garde le patient sur le risque de contaminer 

son/ses partenaire(s) avec le VIH., Vous mettez en garde le 

patient sur le risque de contaminer son/ses partenaire(s) avec 

la Syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque de 

se contaminer avec d'autres agents infectieux tels un 

papillomavirus, un chlamydiae ou sur le risque de se 

recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous alertez son médecin traitant 

ou son infectiologue du discours 

de ce patient. 

Le secret médical s'impose à 

tout professionnel de santé et  

aucune circonstance ne justifie  

une dérogation à ce secret., La 

loi prévoit  des dérogations au 

secret médical, mais la  

divulgation de la séropositivité 

d'un patient à son partenaire 

n'entre pas dans ces 

circonstances dérogatoires. NON OUI NON 

Biologiste 

Un 

Homme Plus de 60 ans 

En laboratoire de 

Ville 35 

Vos propres 

connaissances 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses 

partenaire(s) sont au courant de son statut vis à vis du HIV et 

de la syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque 

de se contaminer avec d'autres agents infectieux tels un 

papillomavirus, un chlamydiae ou sur le risque de se 

recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger. 

Le secret médical s'impose à 

tout professionnel de santé et  

aucune circonstance ne justifie  

une dérogation à ce secret. OUI OUI NON 

Biologiste 

Un 

Homme 40-60 ans 

En laboratoire de 

Ville 94 

Vos propres 

connaissances 

Vous mettez en garde le patient sur le risque de contaminer 

son/ses partenaire(s) avec le VIH., Vous mettez en garde le 

patient sur le risque de contaminer son/ses partenaire(s) avec 

la Syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque de 

se contaminer avec d'autres agents infectieux tels un 

papillomavirus, un chlamydiae ou sur le risque de se 

recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger., Vous alertez son 

médecin traitant ou son 

infectiologue du discours de ce 

patient. 

La loi prévoit  des dérogations 

au secret médical, mais la  

divulgation de la séropositivité 

d'un patient à son partenaire 

n'entre pas dans ces 

circonstances dérogatoires. NON NON NON 
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Biologiste 

retraité 

Un 

Homme Plus de 60 ans Travaillait en ville 69 Charte européenne 

Vous mettez en garde le patient sur le risque de se 

contaminer avec d'autres agents infectieux tels un 

papillomavirus, un chlamydiae ou sur le risque de se 

recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger., Vous alertez son 

médecin traitant ou son 

infectiologue du discours de ce 

patient. 

La loi prévoit  des 

dérogations au secret 

médical, mais la  

divulgation de la 

séropositivité d'un patient 

à son partenaire n'entre 

pas dans ces circonstances 

dérogatoires. NON NON NON 

Biologiste 

Un 

Homme Plus de 60 ans 

En laboratoire de 

Ville 1 

Une charte éthique, Le 

signalement d’événements 

indésirables ou de non 

conformité 

Vous mettez en garde le patient sur le risque de se 

contaminer avec d'autres agents infectieux tels un 

papillomavirus, un chlamydiae ou sur le risque de se 

recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger.   NON NON NON 

Biologiste 

Un 

Homme 

moins de 40 

ans 

En laboratoire 

Hospitalier 69 

Une charte éthique, Des 

procédures, Le signalement 

d’événements indésirables 

ou de non conformité, Vos 

collègues de travail, Des 

réunions évoquant la gestion 

de cas difficiles, De la 

bibliographie, Vos propres 

connaissances 

Vous mettez en garde le patient sur le risque de contaminer 

son/ses partenaire(s) avec le VIH., Vous mettez en garde le 

patient sur le risque de contaminer son/ses partenaire(s) avec 

la Syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque de 

se contaminer avec d'autres agents infectieux tels un 

papillomavirus, un chlamydiae ou sur le risque de se 

recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger. 

La loi prévoit  des 

dérogations au secret 

médical, mais la  

divulgation de la 

séropositivité d'un patient 

à son partenaire n'entre 

pas dans ces circonstances 

dérogatoires. NON NON NON 

Biologiste 

Un 

Homme 40-60 ans 

En laboratoire de 

Ville 12 

Une charte éthique, Des 

procédures, Vos collègues de 

travail, De la bibliographie 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses 

partenaire(s) sont au courant de son statut vis à vis du HIV et 

de la syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque 

de contaminer son/ses partenaire(s) avec le VIH., Vous 

mettez en garde le patient sur le risque de contaminer 

son/ses partenaire(s) avec la Syphilis., Vous mettez en garde 

le patient sur le risque de se contaminer avec d'autres agents 

infectieux tels un papillomavirus, un chlamydiae ou sur le 

risque de se recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger. 

Le secret médical 

s'impose à tout 

professionnel de santé et  

aucune circonstance ne 

justifie  une dérogation à 

ce secret., La loi prévoit  

des dérogations au secret 

médical, mais la  

divulgation de la 

séropositivité d'un patient 

à son partenaire n'entre 

pas dans ces circonstances 

dérogatoires. NON NON NON 

Biologiste 

Un 

Homme 

moins de 40 

ans 

En laboratoire de 

Ville 6 

Une charte éthique, Des 

procédures, Le signalement 

d’événements indésirables 

ou de non conformité, Vos 

collègues de travail, Des 

réunions évoquant la gestion 

de cas difficiles, De la 

bibliographie, Vos propres 

connaissances 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses 

partenaire(s) sont au courant de son statut vis à vis du HIV et 

de la syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque 

de contaminer son/ses partenaire(s) avec le VIH., Vous 

mettez en garde le patient sur le risque de contaminer 

son/ses partenaire(s) avec la Syphilis., Vous mettez en garde 

le patient sur le risque de se contaminer avec d'autres agents 

infectieux tels un papillomavirus, un chlamydiae ou sur le 

risque de se recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger., Vous alertez son 

médecin traitant ou son 

infectiologue du discours de ce 

patient. 

La loi prévoit  des 

dérogations au secret 

médical, mais la  

divulgation de la 

séropositivité d'un patient 

à son partenaire n'entre 

pas dans ces circonstances 

dérogatoires. Sans avis OUI NON 
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Biologiste 

Un 

Homme 40-60 ans 

En laboratoire 

Hospitalier NP 

Des réunions évoquant la 

gestion de cas difficiles pas de prélevement   

Le secret médical 

s'impose à tout 

professionnel de santé et  

aucune circonstance ne 

justifie  une dérogation à 

ce secret. Sans avis NON NON 

Biologiste 

Un 

Homme 40-60 ans 

En laboratoire 

Hospitalier 69 

Une charte éthique, Le 

signalement d’événements 

indésirables ou de non 

conformité, Vos collègues de 

travail, De la bibliographie, Vos 

propres connaissances 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses 

partenaire(s) sont au courant de son statut vis à vis du 

HIV et de la syphilis., Vous mettez en garde le patient 

sur le risque de contaminer son/ses partenaire(s) avec 

le VIH., Vous mettez en garde le patient sur le risque de 

contaminer son/ses partenaire(s) avec la Syphilis., Vous 

mettez en garde le patient sur le risque de se 

contaminer avec d'autres agents infectieux tels un 

papillomavirus, un chlamydiae ou sur le risque de se 

recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger. 

La loi prévoit  des 

dérogations au secret 

médical, mais la  

divulgation de la 

séropositivité d'un patient 

à son partenaire n'entre 

pas dans ces circonstances 

dérogatoires., Le patient a 

le droit de garder le 

silence et il a raison de le 

faire, à cause des 

discriminations 

auxquelles il pourrait être 

exposé. NON OUI NON 

cadre 

Un 

Homme 40-60 ans 

A la fois avec un 

public de ville et 

un public 

hospitalier 69 

Une charte éthique, Le 

signalement d’événements 

indésirables ou de non 

conformité, Vos collègues de 

travail, Des réunions évoquant 

la gestion de cas difficiles, De la 

bibliographie, Vos propres 

connaissances, un comité qui 

peut etre interpellé 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses 

partenaire(s) sont au courant de son statut vis à vis du 

HIV et de la syphilis., Vous mettez en garde le patient 

sur le risque de se contaminer avec d'autres agents 

infectieux tels un papillomavirus, un chlamydiae ou sur 

le risque de se recontaminer avec un HIV d'une autre 

souche., Vous appelez le biologiste, n'étant pas habilité 

à répondre au patient. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger. 

La loi prévoit  des 

dérogations au secret 

médical, mais la  

divulgation de la 

séropositivité d'un patient 

à son partenaire n'entre 

pas dans ces circonstances 

dérogatoires. NON OUI NON 

Technicie

n de 

laboratoir

e 

Un 

Homme 40-60 ans 

En laboratoire 

Hospitalier 83 

Le signalement d’événements 

indésirables ou de non 

conformité, Vos propres 

connaissances 

Vous appelez le biologiste, n'étant pas habilité à 

répondre au patient. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger., Vous laissez faire un 

biologiste. 

La loi prévoit  des 

dérogations au secret 

médical, mais la  

divulgation de la 

séropositivité d'un patient 

à son partenaire n'entre 

pas dans ces circonstances 

dérogatoires. NON NON NON 

responsa

ble 

qualité 

Une 

Femme 

moins de 40 

ans 

A la fois avec un 

public de ville et 

un public 

hospitalier 75 

Une charte éthique, Des 

procédures, Le signalement 

d’événements indésirables ou 

de non conformité 

Vous appelez le biologiste, n'étant pas habilité à 

répondre au patient. Vous laissez faire un biologiste. 

La loi prévoit  des 

dérogations au secret 

médical, mais la  

divulgation de la 

séropositivité d'un patient 

à son partenaire n'entre 

pas dans ces circonstances 

dérogatoires. NON NON NON 

cadre 

Une 

Femme 

moins de 40 

ans 

A la fois avec un 

public de ville et 

un public 

hospitalier 75 

Une charte éthique, Des 

procédures, Vos collègues de 

travail, Des réunions évoquant 

la gestion de cas difficiles, Vos 

propres connaissances 

Vous appelez le biologiste, n'étant pas habilité à 

répondre au patient. Vous laissez faire un biologiste. 

Le secret médical 

s'impose à tout 

professionnel de santé et  

aucune circonstance ne 

justifie  une dérogation à 

ce secret. NON NON NON 
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Biologiste 

Un 

Homme 

moins de 40 

ans 

En laboratoire 

Hospitalier 69 

Une charte éthique, Des 

procédures, Vos collègues 

de travail 

Vous mettez en garde le patient sur le risque de contaminer 

son/ses partenaire(s) avec le VIH., Vous mettez en garde le 

patient sur le risque de contaminer son/ses partenaire(s) avec 

la Syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque de 

se contaminer avec d'autres agents infectieux tels un 

papillomavirus, un chlamydiae ou sur le risque de se 

recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger. 

La loi prévoit  des dérogations 

au secret médical, mais la  

divulgation de la séropositivité 

d'un patient à son partenaire 

n'entre pas dans ces 

circonstances dérogatoires. NON OUI NON 

Technicie

n de 

laboratoir

e 

Une 

Femme 40-60 ans 

En laboratoire de 

Ville 69 

Une charte éthique, Des 

procédures, Le 

signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité, Vos collègues 

de travail, Des réunions 

évoquant la gestion de cas 

difficiles, Vos propres 

connaissances 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses 

partenaire(s) sont au courant de son statut vis à vis du HIV et 

de la syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque 

de contaminer son/ses partenaire(s) avec le VIH., Vous 

mettez en garde le patient sur le risque de contaminer 

son/ses partenaire(s) avec la Syphilis., Vous appelez le 

biologiste, n'étant pas habilité à répondre au patient. Vous laissez faire un biologiste. 

Le secret médical s'impose à 

tout professionnel de santé et  

aucune circonstance ne justifie  

une dérogation à ce secret. NON OUI NON 

Biologiste 

Une 

Femme 40-60 ans 

En laboratoire 

Hospitalier 89 

Une charte éthique, Le 

signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité, Vos collègues 

de travail, Des réunions 

évoquant la gestion de cas 

difficiles, De la 

bibliographie, Vos propres 

connaissances 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses 

partenaire(s) sont au courant de son statut vis à vis du HIV et 

de la syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque 

de contaminer son/ses partenaire(s) avec le VIH., Vous 

mettez en garde le patient sur le risque de contaminer 

son/ses partenaire(s) avec la Syphilis., Vous mettez en garde 

le patient sur le risque de se contaminer avec d'autres agents 

infectieux tels un papillomavirus, un chlamydiae ou sur le 

risque de se recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger., Vous alertez son 

médecin traitant ou son 

infectiologue du discours de ce 

patient. 

La loi prévoit  des dérogations 

au secret médical, mais la  

divulgation de la séropositivité 

d'un patient à son partenaire 

n'entre pas dans ces 

circonstances dérogatoires. NON NON NON 

NP 

Un 

Homme 40-60 ans NP 75 Vos collègues de travail 

Vous mettez en garde le patient sur le risque de contaminer 

son/ses partenaire(s) avec le VIH., Vous mettez en garde le 

patient sur le risque de contaminer son/ses partenaire(s) avec 

la Syphilis. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger., Vous alertez son 

médecin traitant ou son 

infectiologue du discours de ce 

patient. 

La loi prévoit  des dérogations 

au secret médical, mais la  

divulgation de la séropositivité 

d'un patient à son partenaire 

n'entre pas dans ces 

circonstances dérogatoires. NON NON NON 

responsa

ble 

qualité  

Une 

Femme 40-60 ans 

En laboratoire de 

Ville 42 

Des procédures, Le 

signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité, Vos propres 

connaissances 

Vous appelez le biologiste, n'étant pas habilité à répondre au 

patient. Vous laissez faire un biologiste. 

Le secret médical s'impose à 

tout professionnel de santé et  

aucune circonstance ne justifie  

une dérogation à ce secret. NON NON NON 

responsa

ble 

qualité  

Une 

Femme 

moins de 40 

ans 

En laboratoire de 

Ville 44 NP     

Le secret médical s'impose à 

tout professionnel de santé et  

aucune circonstance ne justifie  

une dérogation à ce secret. NON NON NON 

Biologiste 

Une 

Femme 40-60 ans 

En laboratoire 

Hospitalier 92 

Une charte éthique, Le 

signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses 

partenaire(s) sont au courant de son statut vis à vis du HIV et 

de la syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque 

de se contaminer avec d'autres agents infectieux tels un 

papillomavirus, un chlamydiae ou sur le risque de se 

recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger. 

La loi prévoit  des dérogations 

au secret médical, mais la  

divulgation de la séropositivité 

d'un patient à son partenaire 

n'entre pas dans ces 

circonstances dérogatoires. OUI NON NON 
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Technicie

n de 

laboratoir

e 

Une 

Femme 

moins de 40 

ans 

A la fois avec un 

public de ville et 

un public 

hospitalier 6 

Une charte éthique, Des 

procédures, Le signalement 

d’événements indésirables 

ou de non conformité 

Vous appelez le biologiste, n'étant pas habilité à répondre 

au patient. Vous laissez faire un biologiste. 

Le secret médical s'impose à 

tout professionnel de santé 

et  aucune circonstance ne 

justifie  une dérogation à ce 

secret. NON NON OUI 

Biologiste 

Une 

Femme 40-60 ans 

En laboratoire de 

Ville 69 De la bibliographie 

Vous mettez en garde le patient sur le risque de 

contaminer son/ses partenaire(s) avec le VIH., Vous 

mettez en garde le patient sur le risque de contaminer 

son/ses partenaire(s) avec la Syphilis., Vous mettez en 

garde le patient sur le risque de se contaminer avec 

d'autres agents infectieux tels un papillomavirus, un 

chlamydiae ou sur le risque de se recontaminer avec un 

HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son statut s'il 

décide de ne plus se protéger. 

Le secret médical s'impose à 

tout professionnel de santé 

et  aucune circonstance ne 

justifie  une dérogation à ce 

secret., La loi prévoit  des 

dérogations au secret 

médical, mais la  divulgation 

de la séropositivité d'un 

patient à son partenaire 

n'entre pas dans ces 

circonstances dérogatoires. NON NON NON 

Biologiste 

Une 

Femme 

moins de 40 

ans 

En laboratoire de 

Ville 34 

Vos collègues de travail, Vos 

propres connaissances 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses 

partenaire(s) sont au courant de son statut vis à vis du HIV 

et de la syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le 

risque de contaminer son/ses partenaire(s) avec le VIH., 

Vous mettez en garde le patient sur le risque de 

contaminer son/ses partenaire(s) avec la Syphilis., Vous 

mettez en garde le patient sur le risque de se contaminer 

avec d'autres agents infectieux tels un papillomavirus, un 

chlamydiae ou sur le risque de se recontaminer avec un 

HIV d'une autre souche., Je conseille au patient d'en 

discuter avec son médecin et son partenaire/ pour la 

syphilis attente du contrôle de la guérison sur décroissance 

du VDRL/ dépistage des autres IST/ pour le VIH 1 seule 

charge virale indétectable ne suffit pas, il faut relation 

stable avec charge virale bien contrôlée depuis un 

moment. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son statut s'il 

décide de ne plus se protéger., j'incite 

le patient à en parler avec son 

infectiologue et son partenaire/ Si le 

partenaire n'est pas au courant et que 

le patient semble inconscient des 

risques, peut-être que j'appellerais 

son infectiologue pour l'alerter du 

discours, j'avoue ne pas savoir sans 

être confrontrée au cas. 

La loi prévoit  des 

dérogations au secret 

médical, mais la  divulgation 

de la séropositivité d'un 

patient à son partenaire 

n'entre pas dans ces 

circonstances dérogatoires. NON NON NON 

Ingénieur 

qualité 

Une 

Femme 

moins de 40 

ans 

En laboratoire 

Hospitalier 62 

Une charte éthique, Le 

signalement d’événements 

indésirables ou de non 

conformité, Vos collègues de 

travail, Des réunions 

évoquant la gestion de cas 

difficiles, De la bibliographie, 

Vos propres connaissances 

Vous appelez le biologiste, n'étant pas habilité à répondre 

au patient. Vous laissez faire un biologiste. 

Je ne connais pas 

exactemetn la loi à ce sujet 

mais selon moi, bien 

évidemment le secret 

médical d'impose sauf dans 

des cas où il y a un risque de 

contamination d'autrui NON NON NON 
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Biologiste 

Une 

Femme 

moins de 40 

ans 

En laboratoire de 

Ville 69 

Le signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité, Vos collègues 

de travail, Vos propres 

connaissances 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses 

partenaire(s) sont au courant de son statut vis à vis du HIV et 

de la syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque 

de contaminer son/ses partenaire(s) avec la Syphilis., Vous 

mettez en garde le patient sur le risque de se contaminer avec 

d'autres agents infectieux tels un papillomavirus, un 

chlamydiae ou sur le risque de se recontaminer avec un HIV 

d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger., Vous alertez son 

médecin traitant ou son 

infectiologue du discours de ce 

patient. 

La loi prévoit  des 

dérogations au secret 

médical, mais la  

divulgation de la 

séropositivité d'un patient 

à son partenaire n'entre 

pas dans ces circonstances 

dérogatoires. NON NON NON 

Biologiste 

Une 

Femme 40-60 ans 

A la fois avec un 

public de ville et 

un public 

hospitalier 6 

Une charte éthique, Des 

procédures, Le 

signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité, Vos collègues 

de travail, Des réunions 

évoquant la gestion de cas 

difficiles, De la 

bibliographie, Vos propres 

connaissances 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses 

partenaire(s) sont au courant de son statut vis à vis du HIV et 

de la syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque 

de contaminer son/ses partenaire(s) avec le VIH., Vous 

mettez en garde le patient sur le risque de contaminer 

son/ses partenaire(s) avec la Syphilis., Vous mettez en garde 

le patient sur le risque de se contaminer avec d'autres agents 

infectieux tels un papillomavirus, un chlamydiae ou sur le 

risque de se recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger., Vous alertez son 

médecin traitant ou son 

infectiologue du discours de ce 

patient. 

La loi prévoit  des 

dérogations au secret 

médical, mais la  

divulgation de la 

séropositivité d'un patient 

à son partenaire n'entre 

pas dans ces circonstances 

dérogatoires. OUI OUI NON 

Biologiste 

Un 

Homme 40-60 ans 

En laboratoire de 

Ville 1 

Une charte éthique, Des 

procédures, Le 

signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité 

Vous mettez en garde le patient sur le risque de contaminer 

son/ses partenaire(s) avec le VIH., Vous mettez en garde le 

patient sur le risque de contaminer son/ses partenaire(s) avec 

la Syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque de 

se contaminer avec d'autres agents infectieux tels un 

papillomavirus, un chlamydiae ou sur le risque de se 

recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger. 

Le secret médical 

s'impose à tout 

professionnel de santé et  

aucune circonstance ne 

justifie  une dérogation à 

ce secret. NON OUI NON 

Biologiste 

Une 

Femme 

moins de 40 

ans 

En laboratoire de 

Ville 69 

Des procédures, Le 

signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité, Vos collègues 

de travail, Des réunions 

évoquant la gestion de cas 

difficiles 

Vous mettez en garde le patient sur le risque de contaminer 

son/ses partenaire(s) avec le VIH., Vous mettez en garde le 

patient sur le risque de contaminer son/ses partenaire(s) avec 

la Syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque de 

se contaminer avec d'autres agents infectieux tels un 

papillomavirus, un chlamydiae ou sur le risque de se 

recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger. 

La loi prévoit  des 

dérogations au secret 

médical, mais la  

divulgation de la 

séropositivité d'un patient 

à son partenaire n'entre 

pas dans ces circonstances 

dérogatoires. NON NON NON 

Biologiste 

Un 

Homme 40-60 ans 

En laboratoire de 

Ville 63 

Une charte éthique, Des 

procédures, Le 

signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité, Vos collègues 

de travail, Vos propres 

connaissances 

Vous mettez en garde le patient sur le risque de se 

contaminer avec d'autres agents infectieux tels un 

papillomavirus, un chlamydiae ou sur le risque de se 

recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger. 

La loi prévoit  des 

dérogations au secret 

médical, mais la  

divulgation de la 

séropositivité d'un patient 

à son partenaire n'entre 

pas dans ces circonstances 

dérogatoires. NON NON OUI 
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Biologiste 

Un 

Homme 40-60 ans 

En laboratoire de 

Ville 3 

Des procédures, Le 

signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité, Vos collègues 

de travail, Des réunions 

évoquant la gestion de cas 

difficiles, Vos propres 

connaissances 

Vous mettez en garde le patient sur le risque de contaminer son/ses 

partenaire(s) avec le VIH., Vous mettez en garde le patient sur le risque 

de contaminer son/ses partenaire(s) avec la Syphilis., Vous mettez en 

garde le patient sur le risque de se contaminer avec d'autres agents 

infectieux tels un papillomavirus, un chlamydiae ou sur le risque de se 

recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à 

informer son(ses) 

partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne 

plus se protéger. 

Le secret médical s'impose à 

tout professionnel de santé et  

aucune circonstance ne justifie  

une dérogation à ce secret., Le 

patient a le droit de garder le 

silence et il a raison de le faire, 

à cause des discriminations 

auxquelles il pourrait être 

exposé. NON OUI NON 

Biologiste 

Un 

Homme 40-60 ans 

En laboratoire de 

Ville 63 

Une charte éthique, Des 

procédures, Vos collègues 

de travail, Vos propres 

connaissances 

Vous mettez en garde le patient sur le risque de contaminer son/ses 

partenaire(s) avec le VIH., Vous mettez en garde le patient sur le risque 

de contaminer son/ses partenaire(s) avec la Syphilis. 

Vous incitez le patient à 

informer son(ses) 

partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne 

plus se protéger. 

L'intérêt des partenaires d'un 

patient séropositif passe avant 

le respect du secret 

professionnel. Sans avis OUI NON 

Biologiste 

Une 

Femme 40-60 ans 

En laboratoire de 

Ville 63 

Une charte éthique, Des 

procédures, Le 

signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité, Vos propres 

connaissances 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses partenaire(s) sont 

au courant de son statut vis à vis du HIV et de la syphilis., Vous mettez 

en garde le patient sur le risque de contaminer son/ses partenaire(s) 

avec le VIH., Vous mettez en garde le patient sur le risque de 

contaminer son/ses partenaire(s) avec la Syphilis. 

Vous incitez le patient à 

informer son(ses) 

partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne 

plus se protéger., Vous 

alertez son médecin 

traitant ou son 

infectiologue du 

discours de ce patient. 

L'intérêt des partenaires d'un 

patient séropositif passe avant 

le respect du secret 

professionnel. NON NON NON 

Biologiste 

Un 

Homme 40-60 ans 

En laboratoire de 

Ville 63 

Une charte éthique, Des 

réunions évoquant la 

gestion de cas difficiles, 

Vos propres 

connaissances 

Vous mettez en garde le patient sur le risque de contaminer son/ses 

partenaire(s) avec le VIH., Vous mettez en garde le patient sur le risque 

de contaminer son/ses partenaire(s) avec la Syphilis., Vous mettez en 

garde le patient sur le risque de se contaminer avec d'autres agents 

infectieux tels un papillomavirus, un chlamydiae ou sur le risque de se 

recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à 

informer son(ses) 

partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne 

plus se protéger. 

La loi prévoit  des dérogations 

au secret médical, mais la  

divulgation de la séropositivité 

d'un patient à son partenaire 

n'entre pas dans ces 

circonstances dérogatoires., 

Suivi des conseils du Centre 

nat. de l'ordre des médecins. NON OUI NON 

Biologiste 

Une 

Femme Plus de 60 ans 

A la fois avec un 

public de ville et 

un public 

hospitalier 3 

Des procédures, Le 

signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité, Vos collègues 

de travail 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses partenaire(s) sont 

au courant de son statut vis à vis du HIV et de la syphilis., Vous mettez 

en garde le patient sur le risque de contaminer son/ses partenaire(s) 

avec le VIH., Vous mettez en garde le patient sur le risque de 

contaminer son/ses partenaire(s) avec la Syphilis., Vous mettez en 

garde le patient sur le risque de se contaminer avec d'autres agents 

infectieux tels un papillomavirus, un chlamydiae ou sur le risque de se 

recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous alertez son 

médecin traitant ou son 

infectiologue du 

discours de ce patient. 

Le secret médical s'impose à 

tout professionnel de santé et  

aucune circonstance ne justifie  

une dérogation à ce secret., Le 

patient a le droit de garder le 

silence et il a raison de le faire, 

à cause des discriminations 

auxquelles il pourrait être 

exposé. NON NON OUI 

Biologiste 

Un 

Homme 40-60 ans 

En laboratoire de 

Ville 63 

Des procédures, Vos 

collègues de travail, Vos 

propres connaissances 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses partenaire(s) sont 

au courant de son statut vis à vis du HIV et de la syphilis., Vous mettez 

en garde le patient sur le risque de contaminer son/ses partenaire(s) 

avec la Syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque de se 

contaminer avec d'autres agents infectieux tels un papillomavirus, un 

chlamydiae ou sur le risque de se recontaminer avec un HIV d'une 

autre souche. 

Vous incitez le patient à 

informer son(ses) 

partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne 

plus se protéger., Vous 

alertez son médecin 

traitant ou son 

infectiologue du 

discours de ce patient. 

La loi prévoit  des dérogations 

au secret médical, mais la  

divulgation de la séropositivité 

d'un patient à son partenaire 

n'entre pas dans ces 

circonstances dérogatoires. NON NON NON 
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Biologiste 

Un 

Homme 40-60 ans 

A la fois avec un 

public de ville et 

un public 

hospitalier 18 

Des procédures, Le 

signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité, Vos collègues 

de travail, Vos propres 

connaissances 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses 

partenaire(s) sont au courant de son statut vis à vis du HIV et 

de la syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque 

de contaminer son/ses partenaire(s) avec le VIH., Vous 

mettez en garde le patient sur le risque de contaminer 

son/ses partenaire(s) avec la Syphilis. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger., Vous alertez son 

médecin traitant ou son 

infectiologue du discours de ce 

patient. 

La loi prévoit  des 

dérogations au secret 

médical, mais la  

divulgation de la 

séropositivité d'un patient 

à son partenaire n'entre 

pas dans ces circonstances 

dérogatoires. NON NON NON 

Biologiste 

Un 

Homme Plus de 60 ans 

En laboratoire de 

Ville 67 

Des procédures, Le 

signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité, Des réunions 

évoquant la gestion de cas 

difficiles 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses 

partenaire(s) sont au courant de son statut vis à vis du HIV et 

de la syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque 

de contaminer son/ses partenaire(s) avec le VIH., Vous 

mettez en garde le patient sur le risque de contaminer 

son/ses partenaire(s) avec la Syphilis., Vous mettez en garde 

le patient sur le risque de se contaminer avec d'autres agents 

infectieux tels un papillomavirus, un chlamydiae ou sur le 

risque de se recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger., Vous alertez son 

médecin traitant ou son 

infectiologue du discours de ce 

patient. 

La loi prévoit  des 

dérogations au secret 

médical, mais la  

divulgation de la 

séropositivité d'un patient 

à son partenaire n'entre 

pas dans ces circonstances 

dérogatoires. NON OUI NON 

Biologiste 

Un 

Homme 

moins de 40 

ans 

En laboratoire de 

Ville 3 

Une charte éthique, Des 

procédures, Le 

signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité 

Vous mettez en garde le patient sur le risque de contaminer 

son/ses partenaire(s) avec le VIH., Vous mettez en garde le 

patient sur le risque de contaminer son/ses partenaire(s) avec 

la Syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque de 

se contaminer avec d'autres agents infectieux tels un 

papillomavirus, un chlamydiae ou sur le risque de se 

recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger. 

La loi prévoit  des 

dérogations au secret 

médical, mais la  

divulgation de la 

séropositivité d'un patient 

à son partenaire n'entre 

pas dans ces circonstances 

dérogatoires. OUI NON NON 

Biologiste 

Une 

Femme 40-60 ans 

En laboratoire de 

Ville 3 

Une charte éthique, Des 

procédures, Le 

signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité, De la 

bibliographie, Vos propres 

connaissances 

Vous mettez en garde le patient sur le risque de contaminer 

son/ses partenaire(s) avec le VIH., Vous mettez en garde le 

patient sur le risque de contaminer son/ses partenaire(s) avec 

la Syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque de 

se contaminer avec d'autres agents infectieux tels un 

papillomavirus, un chlamydiae ou sur le risque de se 

recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger., Vous alertez son 

médecin traitant ou son 

infectiologue du discours de ce 

patient. 

Le secret médical 

s'impose à tout 

professionnel de santé et  

aucune circonstance ne 

justifie  une dérogation à 

ce secret., La loi prévoit  

des dérogations au secret 

médical, mais la  

divulgation de la 

séropositivité d'un patient 

à son partenaire n'entre 

pas dans ces circonstances 

dérogatoires. NON NON NON 

Biologiste 

Une 

Femme 

moins de 40 

ans 

En laboratoire de 

Ville 1 

Des procédures, Le 

signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité, Vos collègues 

de travail, Vos propres 

connaissances 

Vous mettez en garde le patient sur le risque de contaminer 

son/ses partenaire(s) avec le VIH., Vous mettez en garde le 

patient sur le risque de contaminer son/ses partenaire(s) avec 

la Syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque de 

se contaminer avec d'autres agents infectieux tels un 

papillomavirus, un chlamydiae ou sur le risque de se 

recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger. 

Le secret médical 

s'impose à tout 

professionnel de santé et  

aucune circonstance ne 

justifie  une dérogation à 

ce secret. NON OUI NON 
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Biologiste 

Une 

Femme 40-60 ans 

A la fois avec un 

public de ville et 

un public 

hospitalier 63 

Une charte éthique, Des 

procédures, Le 

signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité, Vos collègues 

de travail, Vos propres 

connaissances 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses 

partenaire(s) sont au courant de son statut vis à vis du HIV et 

de la syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque 

de contaminer son/ses partenaire(s) avec le VIH., Vous 

mettez en garde le patient sur le risque de contaminer 

son/ses partenaire(s) avec la Syphilis., Vous mettez en garde 

le patient sur le risque de se contaminer avec d'autres agents 

infectieux tels un papillomavirus, un chlamydiae ou sur le 

risque de se recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger. 

La loi prévoit  des 

dérogations au secret 

médical, mais la  

divulgation de la 

séropositivité d'un patient 

à son partenaire n'entre 

pas dans ces circonstances 

dérogatoires. NON NON NON 

Biologiste 

Un 

Homme 40-60 ans 

En laboratoire de 

Ville 69 

Des procédures, Vos 

propres connaissances 

Vous mettez en garde le patient sur le risque de contaminer 

son/ses partenaire(s) avec le VIH., Vous mettez en garde le 

patient sur le risque de contaminer son/ses partenaire(s) avec 

la Syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque de 

se contaminer avec d'autres agents infectieux tels un 

papillomavirus, un chlamydiae ou sur le risque de se 

recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger., Vous alertez son 

médecin traitant ou son 

infectiologue du discours de ce 

patient. 

Le secret médical s'impose 

à tout professionnel de 

santé et  aucune 

circonstance ne justifie  une 

dérogation à ce secret. Sans avis Sans avis NON 

Biologiste 

Une 

Femme 

moins de 40 

ans 

En laboratoire de 

Ville 34 

Vos collègues de travail, 

Vos propres 

connaissances 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses 

partenaire(s) sont au courant de son statut vis à vis du HIV et 

de la syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque 

de contaminer son/ses partenaire(s) avec le VIH., Vous 

mettez en garde le patient sur le risque de contaminer 

son/ses partenaire(s) avec la Syphilis., Vous mettez en garde 

le patient sur le risque de se contaminer avec d'autres agents 

infectieux tels un papillomavirus, un chlamydiae ou sur le 

risque de se recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger., Vous alertez son 

médecin traitant ou son 

infectiologue du discours de ce 

patient. Sans avis particulier. NON NON NON 

responsa

ble 

qualité  

Une 

Femme 40-60 ans 

En laboratoire de 

Ville 75 

Une charte éthique, Des 

procédures, Le 

signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses 

partenaire(s) sont au courant de son statut vis à vis du HIV et 

de la syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque 

de contaminer son/ses partenaire(s) avec le VIH., Vous 

mettez en garde le patient sur le risque de se contaminer avec 

d'autres agents infectieux tels un papillomavirus, un 

chlamydiae ou sur le risque de se recontaminer avec un HIV 

d'une autre souche., Vous appelez le biologiste, n'étant pas 

habilité à répondre au patient. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger., Vous laissez faire un 

biologiste. 

Le secret médical s'impose 

à tout professionnel de 

santé et  aucune 

circonstance ne justifie  une 

dérogation à ce secret. NON NON OUI 

responsa

ble 

qualité 

Une 

Femme 

moins de 40 

ans 

En laboratoire de 

Ville 5 Une charte éthique 

Vous appelez le biologiste, n'étant pas habilité à répondre au 

patient. Vous laissez faire un biologiste. 

Le secret médical s'impose 

à tout professionnel de 

santé et  aucune 

circonstance ne justifie  une 

dérogation à ce secret. NON NON NON 

Biologiste 

Un 

Homme 40-60 ans 

En laboratoire de 

Ville 69 

Des procédures, Vos 

propres connaissances 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses 

partenaire(s) sont au courant de son statut vis à vis du HIV et 

de la syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque 

de contaminer son/ses partenaire(s) avec la Syphilis., Vous 

mettez en garde le patient sur le risque de se contaminer avec 

d'autres agents infectieux tels un papillomavirus, un 

chlamydiae ou sur le risque de se recontaminer avec un HIV 

d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger. 

Le secret médical s'impose 

à tout professionnel de 

santé et  aucune 

circonstance ne justifie  une 

dérogation à ce secret., La 

loi prévoit  des dérogations 

au secret médical, mais la  

divulgation de la 

séropositivité d'un patient 

à son partenaire n'entre 

pas dans ces circonstances 

dérogatoires. OUI OUI NON 
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Technicie

n de 

laboratoir

e 

Une 

Femme 

moins de 40 

ans 

En laboratoire de 

Ville 6 

Des procédures, Le 

signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité 

Vous appelez le biologiste, n'étant pas habilité à répondre au 

patient. Vous laissez faire un biologiste. 

Le secret médical 

s'impose à tout 

professionnel de santé et  

aucune circonstance ne 

justifie  une dérogation à 

ce secret. NON NON NON 

Biologiste 

Un 

Homme 40-60 ans 

En laboratoire de 

Ville 77 

Des procédures, Le 

signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité, Vos collègues 

de travail, De la 

bibliographie, Vos propres 

connaissances, Conseil de 

l'ordre des médecins 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses 

partenaire(s) sont au courant de son statut vis à vis du HIV et 

de la syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque 

de contaminer son/ses partenaire(s) avec le VIH., Vous 

mettez en garde le patient sur le risque de contaminer 

son/ses partenaire(s) avec la Syphilis., Vous mettez en garde 

le patient sur le risque de se contaminer avec d'autres agents 

infectieux tels un papillomavirus, un chlamydiae ou sur le 

risque de se recontaminer avec un HIV d'une autre souche., 

En fonction du contexte je peux avertir son médecin traitant 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger., Vous alertez son 

médecin traitant ou son 

infectiologue du discours de ce 

patient. 

La loi prévoit  des 

dérogations au secret 

médical, mais la  

divulgation de la 

séropositivité d'un patient 

à son partenaire n'entre 

pas dans ces circonstances 

dérogatoires., Le patient a 

le droit de garder le 

silence et il a raison de le 

faire, à cause des 

discriminations 

auxquelles il pourrait être 

exposé. OUI OUI OUI 

Technicie

n de 

laboratoir

e 

Une 

Femme 40-60 ans 

En laboratoire 

Hospitalier 34 

Des procédures, Le 

signalement 

d’événements 

indésirables ou de non 

conformité, Vos collègues 

de travail 

Vous demandez au patient si pour autant son/ses 

partenaire(s) sont au courant de son statut vis à vis du HIV et 

de la syphilis., Vous mettez en garde le patient sur le risque 

de contaminer son/ses partenaire(s) avec le VIH., Vous 

mettez en garde le patient sur le risque de contaminer 

son/ses partenaire(s) avec la Syphilis., Vous mettez en garde 

le patient sur le risque de se contaminer avec d'autres agents 

infectieux tels un papillomavirus, un chlamydiae ou sur le 

risque de se recontaminer avec un HIV d'une autre souche. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger., Vous laissez faire un 

biologiste. 

La loi prévoit  des 

dérogations au secret 

médical, mais la  

divulgation de la 

séropositivité d'un patient 

à son partenaire n'entre 

pas dans ces circonstances 

dérogatoires. NON NON NON 

NP 

Un 

Homme Plus de 60 ans NP 13 

Des procédures, Des 

réunions évoquant la 

gestion de cas difficiles 

Vous mettez en garde le patient sur le risque de contaminer 

son/ses partenaire(s) avec la Syphilis., Vous appelez le 

biologiste, n'étant pas habilité à répondre au patient. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger., Vous alertez son 

médecin traitant ou son 

infectiologue du discours de ce 

patient. 

Le secret médical 

s'impose à tout 

professionnel de santé et  

aucune circonstance ne 

justifie  une dérogation à 

ce secret., L'intérêt des 

partenaires d'un patient 

séropositif passe avant le 

respect du secret 

professionnel. NON NON OUI 

responsa

ble 

qualité  

Un 

Homme 

moins de 40 

ans 

Laboratoire avec 

public de ville et 

public clinique  69 Une charte éthique 

Vous appelez le biologiste, n'étant pas habilité à répondre au 

patient. 

Vous incitez le patient à informer 

son(ses) partenaire(s) de son 

statut s'il décide de ne plus se 

protéger. 

Le secret médical 

s'impose à tout 

professionnel de santé et  

aucune circonstance ne 

justifie  une dérogation à 

ce secret. NON NON NON 
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Annexe VI : Tableau des résultats bruts – Deuxième partie 
 

rencontré 

une 

situation qui 

vous a 

profondéme

nt 

questionné ? Vous êtes Vous êtes2 

Votre 

tranche 

d'âge 

Vous 

travaillez 

départe

ment  ? Si oui, pourriez vous la décrire ? 

Comment 

avez vous 

géré cette 

situation ? 

Une fois la 

situation 

gérée : 

Avez-vous 

identifié 

ce qui vous 

aurait aidé 

à mieux 

gérer cette 

situation ? 

Si vous souhaitez vous 

exprimer sur le sujet de 

l'éthique, ce cadre est à 

votre disposition. 

OUI 

Technicien 

de 

laboratoire 

Une 

Femme 

moins de 

40 ans 

A la fois avec 

un public de 

ville et un 

public 

hospitalier 6 

Notre labo prend en charge les analyses de plusieurs cliniques. Très 

souvent les services cliniques nous demandent des bilans de patients 

qui ont pu être fait en ville ou dans un autre service. A part la personne 

qui se présente au téléphone nous n'avons aucune garantie de l'identité 

à l'autre bout du téléphone.  

En 

concertation 

avec 

plusieurs 

collègues. 

Vous ne 

savez 

toujours 

pas si vous 

avez pris la 

bonne 

décision. 

Une 

procédure   

OUI 

responsable 

qualité  

Une 

Femme 40-60 ans 

En 

laboratoire 

de Ville 75 Un problème d'identito vigilance avec un transsexuel 

En 

concertation 

avec un 

collègue. 

Vous 

pensez 

avoir agi 

comme il le 

fallait. 

Plus 

d'informat

ion sur ce 

cas très 

particulier  

L'éthique est un point 

très important en 

biologie médicale et 

pourtant peu abordé 

actuellement que ce 

soit dans les 

publications colloques 

etc. ....cela demanderait 

à être développé 

OUI Biologiste 

Un 

Homme 40-60 ans 

En 

laboratoire 

de Ville 77 

Une mineure de 13 ans à qui l'on découvre une MST, qui prévenir: les 

parents, le médecin, un signalement? 

En 

concertation 

avec 

plusieurs 

collègues. 

Vous ne 

savez 

toujours 

pas si vous 

avez pris la 

bonne 

décision. 

J'ai 

prévenu le 

médecin 

traitant 

après avis 

du conseil 

de l'ordre 

départem

ental 

Je suis très intéressé par 

les résultats de votre 

étude. 
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OUI NP 

Un 

Homme 

Plus de 

60 ans NP 13  Seul. 

Vous ne 

savez 

toujours 

pas si vous 

avez pris 

la bonne 

décision. 

Réflexion 

collective  

OUI Biologiste 

Un 

Homme 40-60 ans 

En 

laboratoire 

de Ville 63 

Pas récemment. 

 

Cependant, déjà confronté à des IST chez des mineurs de plus de 15 ans 

avec questionnement des parents, ou découverte d'IST chez conjointe 

qui demande comment elle a pu se contaminer : situations qui mettent 

mal à l'aise. Seul. 

Vous ne 

savez 

toujours 

pas si vous 

avez pris la 

bonne 

décision. 

Un Guide 

de bonnes 

pratiques 

éthiques 

qui serait 

un support 

d'aide.  

OUI Biologiste 

Une 

Femme 

Plus de 

60 ans 

A la fois 

avec un 

public de 

ville et un 

public 

hospitalier 3 

1) Découverte d'une séropositivité à HIV1 chez un jeune 

homme de passage dans notre ville donc sans antériorité 

biologique dans notre SGL. 

le médecin  de ville était pour ce patient, occasionnel car au 

cours de mon appel téléphonique, le médecin m'apprend que 

ce jeune homme  lui a été adressé par un de ses patients 

je conseille au médecin de ville de l'adresser au Vénérologue 

(CEGIDD) du centre hospitalier de notre ville pour sa prise en 

charge en urgence/ le rendez vous a été fixé mais le patient 

n'est pas venu et il est reparti dans sa ville d'origine...donc sans 

traitement et surtout sans conseil dans sa conduite à tenir sur 

le risque de contaminer ses partenaires et ses proches 

la conduite à adopter dans cette situation ne m'a pas posé de 

problème mais   un sentiment de frustration voire d'échec 

demeure  car pas de nouvelles de ce patient passager. 

 

2) séropositivé à HIV1 chez un patient de 50 ans qui est dans le 

déni total seul et en couple avec le vénérologue de l'hopital et 

le médecin traitant de la famille. Seul. 

Vous 

pensez 

avoir agi 

comme il 

le fallait. 

la 

franchise  
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Titre : 
A propos d’une question éthique en laboratoire de biologie médicale :  entre respect du secret 

professionnel et protection des partenaires. 

Comment s’organise la réflexion éthique au laboratoire de Biologie Médicale ? 

Résumé : 

Nous rapportons une situation rencontrée au laboratoire de biologie médicale, celle d’un patient 

séropositif et porteur de syphilis active, qui annonçait ne plus vouloir se protéger pour ses rapports 

sexuels, se considérant désormais comme « non contaminant ». Prise au dépourvue et dans 

l’urgence, j’avais maladroitement balbutié quelques arguments pour signifier mon désaccord, avant 

de laisser repartir le patient, sans assurance d’avoir été entendue et avec le sentiment de ne pas 

avoir réussi à mettre hors de danger ses partenaires. J’étais en présence d’un dilemme éthique, 

mettant en tension le devoir de respecter le secret professionnel en préservant l’intimité du patient 

et la volonté de protéger la santé de ses partenaires. Beaucoup de décisions éthiques sont 

spontanées mais les dilemmes éthiques exigent toutefois, pour être résolus, une démarche de 

recherche de décision la meilleure qui soit, ou du moins « la moins mauvaise qui puisse être ». Le 

temps de la réflexion et de la pondération permet de faire émerger des solutions nouvelles, 

constituant souvent un compromis entre deux positions. 

A propos de cette situation, nous avons mené une réflexion éthique basée sur une réflexion 

scientifique préalable. A l’aide de la grille d’analyse de Legault, nous avons tenté d’identifier des 

pistes pour préserver à la fois l’intimité du patient et protéger ses partenaires. 

A partir des actions possibles identifiées, nous avons interrogé d’autres laboratoires sur les 

alternatives qu’ils auraient choisies.  Nous les avons également interrogés sur l’organisation de la 

réflexion éthique au laboratoire, les problématiques rencontrées et leur ressenti sur le sujet. 

Il apparaît que la définition de l’éthique nécessite d’être précisée.  La partie la plus connue est 

l’éthique professionnelle proche de la déontologie mais le cadre réservé à l’éthique de la pratique, 

tant l’éthique au quotidien que le traitement des questions problématiques semble insuffisant, tout 

comme la formation du personnel à cette discipline, relativement nouvelle dans le milieu de la santé. 

Mots-clés : 
Laboratoire de biologie médicale, Réflexion éthique, Secret professionnel, Dilemme éthique 

HIV, Séropositivité, Contamination, Protection, Secret 

Adresse de l’auteur : 

12 rue Simone de Beauvoir 

69007 LYON 

 
 


